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DU DROIT POLITIQUE. 


QV ATRIEME PARTIE. 

i . - t. ' . • - ' ' 

Dans laquelle on traite des différens Droits 
de la Souveraineté à l’egard des Etats 
étrangers, du Droit de la Guerre & de 
; tout ce qui y a. rapport, des Traités pu- 
- blics . & du Droit des AmbafTadeurs. / 

i. ’ 

.. . . . ; — i ' 

C H A P I T R E PRE M I'E R. , ' 

^ V « • * 1 * | • * 4 * 4 

• De la Guerre en général , & premièrement 
du Droit du Souverain fur les Sujets a ‘ 

! J r - : . - cet égard. 

§J.8&&éoÜT ce que l’on a dit ju(l 
. i. m ^T. 'gquici des parties eflentielles 
sn de lj ? Souveraineté- , 'regarde 

- - r proprement & directement 
le gouvernengient intérieur de i’Ecat’ î.mak 
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comme le bonheur & la prolpérité d’une 
Nation demande non feulement que l’on y 
maintienne l’ordre & la paix au dedans , 
mais encore que l’on puiflè le mettre à cou- 
vert des inlûltes de^ ennemis du dçhqrs , ôc 
fe'proéürer de U part desauires États tous 
les fecours utiles que l’on en peut tirer-, 
nous devons palier à préfent à l’examen de 
ces parties de la Souveraineté qui regardent 
directement la fureté & les avantages exté- 
rieurs de l’Etat , & traiter les queftions les 
. plus eflentielles qui y ont rapport. 

\ §. II. Pour reprendre les chofes dès leur 
origine , il faut d’abord remarquer- ici 
que le genre humain s’étant partagé en 
diverfes Sociétés particulières, que l’on 
appelle Etats ou Nations > & .ces dif- 
férens corps politiques formant entr’eux 
une efpéce de Société, ils fe trouvent aufli 
.fournis aces loix primitives & générales, 
que Dieu lui-même a données à.toys. les 
hommes, & qu’en conlcquence ils font 
obliges de pratiquer entr’eux certains de- 
voirs. s *' - * ‘ ‘ 1 i 

c. §. III. C’eft le fyftême ou l’aflèmblagc 

• de ces loix , que l’on appelle proprement le 
Droit des Gens ou la Loi des Nations: 

* (Sexes loix nc font autres chofe- dans le 

• t i ***** 
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fonds que les loix naturelles même, que 
les hommes confidérés comme membres 
de la Société humaine en général doivent 
pratiquer les uns envers les autres : ou pour 
dire la chofe en d’autres termes , le droit des 
gens n’cft autre chofe que la loi générale de 
la Sociabilité t appliquée non aux particuliers 
qui compofent la Société , mais aux hom- 
mes confidérés comme formant entr’eux 
différens corps que l’on appelle Etats eu 
Nations. 

§. IV. L’état naturel des Nations, les 
unes à l’égard des autres , eft fans doute 
un état de fociété & de paix : tel eft 
l’état naturel & primitif de l’homme pat 
rapport à tout autre homme , 6c quelque 
modification particulière que les hommes 
puiflent apporter à leur état primitif, ils 
ne fçauroient , fitns bleflèr leurs devoirs , 
donner atteinte à cet état de paix & de 'fo- 
ciété dans lequel ils Ce trouvent naturelle- 
ment , & que les loix naturelles leur re- 
commandent fi fort. 

§. V. De là découlent plufieurs loix du 
droit des gensj par exemple, que toutes 
les Nations doivent Ce regarder comme na- 
turellement égales & indépendantes les 
unes des autres , Ôc Ce traiter comme telles 
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dans l’occafion : quelles ne doivent fe faire 
aucun mal , & au contraire réparer celui 
qu’elles pourroient avoir fait. De là encore 
le droit qui leur appartient de travailler à 
leur conservation & à leur bonheur, & 

* d’employer la force 8c les armes contre 
ceux qui fe déclarent leurs ennemis. La 
délité dans les traités 8c les alliances , & 
les égards que l’on doit aux Ambalfadeurs 
viennent aufll du même principe. Telle eft 
l’idée que l’on doit Ce taire du droit des 
gens en général.’, ; • r .v î 

§. V 1 . Nous ne nous propofons pas d’en-r 
trer ici dans le dctaibde routes les questions 
de politique que peut préfenter le ; droit 
des gens :*nous nous contenterons d’exami- 
ner ces trois matières , qui , étant plus con- 
fidérables, renferment prefque toutes les 
autres : je veux djre le Droit de laGnerre , 
celui des Traités des Alliances , celui 
des-Ambajfadènrf , . ; ;» . ; , * t \ ; !t: j ' , 

§. V 1 1. La matière du droit de la guerre 
eft également importante 8c étendue j elle 
mérite par conféquent d’être traitée avec 
quelque exactitude. Nous avons déjà re- 
marqué ci-defttis que c’eft une maxime fon- 
damentale du droit de la nature & des 
gens , que les particuliers 8c les • Etats 
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doivent vivre entr’eux dans un Etat d’u- 
nion ôc de fociété -, qu’ils ne doivent fe 
faire aucun mal ni fe caufer aucun dom- 
mage , Sc qu’au contraire chacun doit 
exercer envers autrui les devoirs de l’hu- 
manité. 

§. V III. Lorlque les hommes pratiquent 
ces devoirs les uns envers les autres, on dit 
qu’ils font dans un état de paix. Cet état eft 
fans doute le plus conforme à la nature hu- 
maine, le plus c;mable de la conlèrver , ce- 
lui dont l’établiftement 8c le maintien eft le 
but prfncipal des loix de la nature. 

§. IX. L’état oppofé à cet état d’union. 
8c de paix eft ce qu’on appelle la Guerre , 
qui , dans le fens le plus général , n’eft 
autre chofe que l’état de ceux qui tâchent 
de vuider leurs différens par les voies de 
la force , confidérés comme tels. J’ai dit 
que c’eft là le fens le plus général*, car dans 
un fens plus rcfervé, l’ufage ordinaire a 
reftreint la lignification du mot de Guerre , 
à celle qui fc fait entre des Puiftances fou- 
veraines *. 

§. X. Quoique l’état de paix 8c d’une 
bienveillance mutuelle , foit fans doute le 

* Vid. infr. Caf. îlh 
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plus naturel à l’homme & le plus conve- 
nable aux loix qu’il doit fuivre, la guerre 
ne laiflè pas d’être permife dans de certaines 
circonftances, & quelquefois même d’être 
néce (Taire, foit à l’égard des particuliers. 
Toit à l’égard des Nations : c’eft ce que nous 
avons déjà fuffifamment prouvé dans la fé- 
condé partie de cet Ouvrage , en établiflànt 
les droits que la nature donne à l’homme 
pour fa propre confervation , & les moyens 
qu’il peut légitimement employer pour cela. 
Tous les principes que nous avons établis 
là-deflus à l’egard des particuliers., con- 
viennent également & même à plus forte 
raifon aux Nations. 

• §. XI. La loi de Dieu ne recommande 
pas moins au corps des Nations de tra- 
vailler à leur confervation , qu’aux hommes 
en particulier : il eft donc jufte qu’elles 
puiiïent employer la force contre ceux qui 
fe déclarant leurs ennemis , violent envers 
elles la loi de la fociabilité , leur refufent 
ce qui leur eft dû , cherchent à leur enlever 
leurs avantages & à les détruire. Il eft donc 
du bien même de la Société , que 1 on 

Î >uiflè réprimer efficacement la malice & 
es efforts de ceux qui en renverfent les 
fondemens : fans cela le genre humain 


du Droit Politique. 7 

deviendroit la vidime du /brigandage & de 
la licence, 8c le droit de faire la guerre 
cft , à proprement parler, lemoyen le plus 
puifïant de maintenir la paix entre les 
hommes. 

§. XI I. Il faut donc tenir pour confiant , 
que le Souverain , entre les mains duquel 
on a remis l’intérêt de toute la Société, a 
le droit de faire la guerre : mais fi cela eft 
ainfi , il faut par une conféquence nécef- 
faire , lui donner en même tems le droit 
d’employer tous les moyens nécefïàires pour 
cela. En particulier il faut lui accorder le 
pouvoir de lever des troupes, d’enrôler des 
loldats , & de les obliger à remplir toutes 
les fondions les plus périlleufes, & meme 
au péril de leur vie : 8c c’eft là une branche 
du droit de vie 8c de mort, qui appartient 
inconteftablement au Souverain. 

§. XIII. Mais comme la force & la 
valeur des troupes dépend en bonne partie 
de l’habitude où elles font des exercices 
militaires , le Souverain doit même en 
tems de paix former les citoyens à ces 
exercices , afin qu’ils foient plus propres daus 
l’occafion à fupporter les fatigues de la 
guerre, & à en remplir les différentes 
fondions. 

A4 
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§. XIV. L’obligation où font à cct 
égard les fujers, eft fî rigoureufe & d’une 
fî grande force , qu’il n’y a , à parler à la 
rigueur , aucun citoyen qui puiÙè s’exemp- 
ter de prendre les armes dans l’occafion , 
& le refus de le faire feroit un jufte fujet de 
ne plus tolérer dans la Société ceux qui 
voudroient fe difpenfer de cette charge : lî 
donc pour l’ordinaire il y a dans les Etats 
quelques citoyens que l’on exempte des 
exercices militaires, cette immunité n’eft 
point un privilège qui leur appartienne de 
droit , c’eft une tolérance qui n’a de force 
qu’autant que l’on a d’ailleurs allez de 
troupes pour la défenfe de l’État , & que 
les perfonnes à qui on l’accorde rempliflènt 
quelques autres fondions utiles ôc nécef- 
faires ; mais à cela près & dans un befoin , 
tous ceux qui font en état doivent marcher 
à la guerre ; & perfonne ne Içauroit Yen 
difpenfer légitimement. 

§. X V. C’eft par une conféquence des 
mêmes principes que la difcipline militaire 
cft très- rigoureufe : la plus petite négli- 
gence, la moindre faute eft fouvent de la 
dernière conféquence , & pour cela peut 
être punie très-rigoureufément. Les autres 
Juges pardonnent quelque chofe à la foi- 
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bleffe humaine ou à la violence des pallions; 
mais dans un Confeil de guerre on' n’a pas 
tant d’indulgence , 8c On punit fouvent du 
dernier fupplice un foldat à qui la crainte 
d’une mort prochaine fait abandonner fon 
pofte. • 

, • §. XVI. Ileftdonc du devoir de ceux 
qui font une fois enrôlés , de tenir ferme 
dans le polie où le Général les a placés, 

& de combattre vaillamment lors même 
qu’ils courent vrailèmblablement rifque d’y 
perdre la vie : vaincre ou mourir, eft la 
loi de ces fortes de combats ; & il vaut 
fans contredit mieux perdre la vie glorieu- 
fement en tâchant de loter à l’ennemi,' 
que de périr tout feul avec lâcheté. On 
peut juger par là de ce qu’on doit penfer 
de ces Capitaines de vailîèaux , qui par 
l’ordre de leur fupérieur fe font fauter en 
l’air plutôt que de tomber entre les mains 
de l’ennemi : en effet , fuppofé que le nom- T 
bre des vailîèaux foit éga^ de part 8c d’au- 
tre , fi un de nos vailîèaux vient à être 
pris, l’ennemi en aura deux de plus que 
nous , au lieu que fi un des nôtres périt il 
n’en aura qu’un de plus; 8c même fi le 
vaillèau qui veut fe rendre maître du 
nôtre périt avec nous, comme cela ar- 
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rive fouvent, les forces demeureront dans 
l’égalité. 

§. XVII. Pour ce qui eft de la queftion 
fi les citoyens font obliges de prendre 
les armes & de fervir dans une guerre 
injufte, il faut en juger par les principes 
que. nous avons établis ci-defttis fur la fin 
du Chapitre premier , qui traite du Pouvoir 
légiflatif. 

§. X V 1 1 1. T elles font les obligations des 
fujets par rapport à la guerre & à la dé- 
fenfe de l’Etat; mais cette partie de la Sou- 
veraineté très- importante en elle-même, 
demande aulfi de grands ménagemens de la 
parc du Souverain , pour être exercée d’une 
manière avantageuse à l’Etat. Indiquons ici 
les principales maximes de la politique à cet 
égard. 

. X IX. Et premièrement il eft bien évi- 
dent que la principale force d’un Etat à 
l’égard de la guerre , confifte dans le 
nombre de fes habitans : les Souverains ne 
doivent donc rien négliger de tout ce qui 
peut contribuer à l’entretenir & à l’aug- 
menter. 

/ ! « 

§. XX. Entre tous les moyens que l’on 

peut mettre en ufage pour cela, il y en 
A trois entr’autrçs, qui font d’une très- 
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grande efficace. Le premier, c’eft de rece- 
voir fans peine & avec facilité tous les 
étrangers d’un bon caractère qui veulent 
s’établir chez nous , de leur procurer la 
jouifîance de toutes les douceurs du Gou- 
vernement , & de leur faire part des avan- 
tages de la li berté civile. Ainli l’Etat fe rem- * 
plit de citoyens qui apportent avec eux les 
arts , le commerce & les richeflès, & dans 
le (quels on peut trouver dans le befoin un 
nombre confidérable de bonsfbldats. 

§. XXI. Une autre chofe & qui va au 
meme but , c’eft de favorifèr Sc d’encoura- 
ger les mariages qui font la pépinière de 
l’Etat , &c de faire à cet égard de bonnes 
loix. La douceur du Gouvernement peut 
cntr’autres chofès beaucoup contribuer a 
porter les citoyens à fe marier. Des fujets 
lurchargés de tailles & d’impôts , qui peu- 
vent à peine par leur travail trouver de 
quoi fatisfaire aux néceffités de la vie & 
aux charges publiques, ne Ce portent pas 
volontiers au mariage , dans la crainte 
qu’eux & leurs enfans ne foient réduits à 
mourir de faim. 


§. XXII.. Enfin , un autre moyen très- 
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cience. La Religion eft un des plus grands 
avantages de l’homme, tous les hommes 
l’envifagent fur ce pied-là : tout ce qui 
va à leur ôter la liberté à cèt égard leur 
paroît infupportable ; ils ne fçauroient s’ac- 
coutumer qu’avec peine à un' Gouverne- 
ment qui les tyranniîe là*deftus. La France , 
l’Efpagne 8c la Hollande , nous préfentent 
aujourd’hui des preuves fenfîbles de la 
vérité de ces remarques : les perfëcutions 
ont fait perdre à la première une très-grande 
partie de fes habitans , ce qui l’a confidé- 
rablement affoiblie : la fécondé fe trouve 
prefque dépeuplée aujourd’hui , 8c cette 
dépopulation eft caufée principalement par 
cet établiftement barbare 8c tyrannique , 
que l’on appelle Ylnquijition *, établifte- 
ment également ourrageux à la Divinité 
8c pernicieux à la Société humaiue, 8c qui 
a fait d’un des plus beaux pays de l’Eu- 
rope, une efpèce de défert. La troifième 
enfin , au moyen d’une entière liberté de 
confidence qu’elle offre à tout le monde , 
s’ert considérablement augmentée au milieu 
même des guerres 8c des difgraces : elle 
s’eft élevée, pour ainfi dire, fur les débris 
des autres Narions, 8c elle jouit d’un crédit 
8c d’une profpérité dont elle eft redevable 
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au nombre de fes habirans qui lui ont ap- 
porté routa la fois la force, le commerce 
8c les riclieflès. 

5 . X X 1 1 1. Le grand nombre des habi- 
tans d’un pays en fait donc la principale 
force*, mais il faut d’ailleurs pour cela* 
que les citoyens foient formés de bonne 
heure au travail 8c à la vertu. Le luxe , la 

i , • - 

molleflè 8c les plaifirs énervent les forces 
du corps , en même tems qu’ils affoiblifïènt 
le courage. Il faut donc qu’un Prince qui 
veut trouver dans fes fujets de bonnes trou- 
pes 8c mettre l’Etat militaire fur un bon 
pied , prenne de bonnes mefures à cet égard, 
qu’il veille foigneufement à l’éducation de 
la jeuneflè, qu’il établilïè une bonne difei- 
plinc, qu’il procure à fes fujets les moyens 
de fe former aux exercices du corps, & 
qu’il ne permette pas que le luxe '8c les plai- 
firs leur donnent des mœurs efféminées & 
amollirent leur courage. 

§. XXIV. Enfin , un des moyens le plijs 
efficace pour avoir de bonnes troupes, c’eft 
de leur faire qbferver l’ordre 8c la difei- 
• pline militaire, avec tout le foin 8c l’exac- 
.tjrude poffibles , fur tout d’apporter une 
.attention particulière à ce que jes foldats 
foient payés exaélement, de faire prendre 
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foin de ceux qui font malades &c de leur 
fournir les lècours donc ils ont: befoin ; 3c 
enfin d’entretenir parmi eux laconnoiflance 
de la Religion & des devoirs quelle pref- 
crit, en leur procurant les moyens des’inf- 
truire là-deflus. Telles font les principales 
maximes que la bonne politique préfente 
aux Souverains, & aumoyen defquelles ils 
peuvent raifonnablement elpérer de trouver 
toujours dans le corps des citoyens de 
bonnes troupes difpolees à combattre vail- 
lamment dans l’occaûon pour la défenfe de 
la patrie. 


CHAPITRE II. 

Des Caufes de la Guerre. 

• •* '* 

5 . LOI- la Guerre eft quelquefois per- 
O mife & même nécetlàire , aitifi 
que nous venons de l’établir , ce n’eft que 
pour de juftes raifons , & feulement à condi- 
tion que celui qui l’entreprend fe propofe 
d’en venir par ce moyen à une paix folide 
& durable. La guerre peut donc ctre ou 
jufte ouinjufte, félon la caufe qui la pro- 
duite. 


\ 


du Droit Politique. 15 

§. IL La guerre eft jufte fi elle fe fait 
pour de juftes raifons : elle eft injufte fi elle 
eft faire fans caufe , ou du moins fans une 
caufe jufte & fuffifante. 

§. 1 1 1. Pour rendre la chofe plus fenfible, 
on peut diftinguer avec Grotius entre 
les raifons juftificativcs & les motifs de la 
guerre. Les premières font celles qui ren- 
dent en effet , ou qui paroiffent rendre la 
guerre jufte , par rapport à l’ennemi ; » en- 
iorte qu’on croit ne lui faire aucun tort en 
prenant les armes contre lui : les motifs, 
ce font les vues d’intérêt qui nous détermi- 
nent à déclarer la guerre. Ainfi dans la 
guerre à' Alexandre contre Darius , la rai- 
lon juftificative dont le premier fe fervoit, 
étoit qu’il vouloir venger les injures que 
les Grecs avoient reçues desPerfes : les mo- 
tifs étoient , l’ambition , la vanité 8c l’ava- 
rice de ce conquérant , qui fe portoit d’au- 
tant plus volontiers à prendre les armes , que 
les expéditions de XtNOPHON & d’AGFSiLAs 
luifaifôient concevoir unegrande efpérance 
de réuflir aifément. La raifon jtiftificarive 
de la fécondé guerre punique , fut le dé- 
'rnélé au fùjet de la ville de Sàgbnte : le 
motif en étoit l’indignation des Cartha- 
ginois? de ce que les Romains leur avoient * 

w J . 
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extorque des conditions onéreules dans le 
rems que la fortune ne leur étoit pas favo- 
rable, & l’encouragement que leur donnoit 
le bon fuccès de leurs armes en Elpagne. 

§. 1 V. Dans une guerre innocente à tous 
égards ^parfaitement jufte, il faut non- 
fèulement que la raifon judificative foit lé- 
gitime, mais encore qu’elle fe confond^ 
avec le .motif, c’eft-à-dire, que l’on n’en- 
treprenne la guerre que par la nécelfité où 
l’on fe voit réduit de fe défendre contre les 
infulces d’autrui, de fe faire rendre ce qui 
nous eft invioiablement.dù, ou d’obtenir la 
réparation d’une injure manifefte. : ., r , 
§. V.„ Ainli une guerre peur être vicjeulc 
ou injufte à l'égard deies cayfes, en quatre 
‘manierçs,.; «, . ... , 

i°. ; forfqu’on I’entjeprend fans auçunp 
raifon juftificative, ni'aucun motif d’utilité 
tant foi.t peu apparente ; tuais feulement, par 
une Tireur înfenfèe &, brutale, qui fait ai- 
mer Ieïang & le carnage, pour lui-ijipme. 
Mais on peut douter raifonnablemenc li 
l’on peut trouver „ aucun exemple d’une 

guerre. fi ; barbare. \ . : 

§. V.I. 2 °. Lorlqu’çn attaque les autres 
uniquement pour fou propre intérêt, fans 

. qu’ils npus ayerit fait aucun tort , ; ,c’eft- 

* * ■ ,. ca. - c.*. ; »• -- •. 
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à-dire ,»lorfque l’on manque de caufes juf* 
tificatives , &c ces forces de guerres font pair 
rapport à l’aggreflèur de véritables bri- 
gandages. 

§i VIL 3 ». Lorfqu’on a des motifs fon- 
dés fur des califes justificatives , mais qiiî 
n’ont qu’une équité apparente, & qui 
étant bien examinées * fe trouvent au fond 
illégitimes. 

. §. VIII. 4°. Enfin dn peut ehcdre dire 
que la guerre eft injufte, lorfqu’ayanr de 
bonnes raifons justificatives, on l’entreprend 
cependant par d’autres motifs qui n’ont ail- 
cun rapport avec le tort que l’on a reçu , 
comme pour acquérir une vaine gloire , 
pour étendre fa domination * &c. 

§. IX. De ces quatre forces de guerres , 
dont l’entreprifè renferme quelque injufti- 
cc , la troifième & la dernière font .très- 
communes *, car il n’y a guère de nations 
affez barbares pour prendre les armes fatis 
alléguer quelque efpcce de raifons juftifi- 
catives. Il n’eft pas bien difficile de dé- 
couvrir l’injuftice de la troifièrrte : pour la 
quatrième , quoique peut-être très-com- 
mune, elle n’eft: pas tant injufte en elle- 
même, que par rapport aux vues &c aux 
difpofitions de celui qui la fait : mais il eft 
Tome il. B 
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bien difficile de l’en convaincre , les motifs 
étant d’ordinaire impénétrables , ou du 
moins la plupart des gens prenant beaucoup 
de foin pour les cacher, t 

§. X. On peut conclure des principes que 
nous venons d’établir, que toute guerre 
jufte doit fe faire ou pour nous conferver 
& pour nous défendre contre les infultes 
de ceux qui tâchent de nous faire du mal 
dans nos perfonnes , ou de nous enlever ou 
de détruire ce qui nous appartient, ou pour 
contraindre les autres à nous rendre ce qu’ils 
nous doivent en vertu d’un droit parfait 
que l’on a de l’exiger d’eux j ou enfin, 
pour obtenir la réparation du dommage 
qu’ils nous ont caufé injuftcment & pour 
leur faire donner desfuretés,à l’abri des- 
quelles on n’ait rien à craindre de leur part 

pour l’avenir. # ' > 

§.XI. On comprend allez par la quels 
peuvent être les lujets de la guerre : mais 
pour donner plus de jour à cette matière, 
indiquons ici quelques exemples des princi- 
pales caufes injuftes d’une guerre. 

i«. Ainfi, par exemple, pour avoir un 


■\ Voyez V explication de ces Principes dans Buddée * 
qurifprud, Wft. Specirn. & 8 t. &fulv. 
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jüfte fujet de guerre, il lie fuflît pas que l’on 
craigne la puiflànce d’un voi/în qui va en 
s’augmentant ; tout ce que l’on peut faire 
dans ces circonftances , c’eft de chercher à 
fè procurer des luretés innocemment, & à 
fe mettre en état de défenlè : mais les aéteS 
d’hoftilité ne font permis que lorfqu’ils 
font néceflàires , & ils ne font nullement 
néceflàires , auflî long-tems qu’on n’eft 
point aflîiré d’une certitude morale qüe ce- 
lui que l’on craint, a non feulement le pou- 
voir j mais encore la volonté de nous atta- 
quer. On ne peut pas * par exemple, décla- 
rer la guerre avec juftice à un voifin^ par la 
feule raifon qu’il fait bâtir lur fes terres des 
citadelles ou travailler à quelques fortifica^. 
tions dont il pourroit quelque jour fe fervir 
contre nous. 

§. X 1 1. 2 0 . La feule utilité ne donne pas 
non plus le même droit que la néceflïté , ôc 
elle ne fiiftit pas pour rendre une guerre lé- 
gitime : c’eft ainfi, par exemple, qu’on ne 
peut pas prendre les armes légitimement 
pour s’emparer de quelque endroit qui eft 
à notre bienféance, & propre à couvrir nos 
frontières. 

§. X 1 1 1. J 0 • Il faut dire la même cho'Ce 
de l’envie de changer de demeure & de 

B i 
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quitter des marrais , des defèrts , pour s’é ta* 
blir dans un pays plus fertile. 

4 <\ Il n’eft pas moins injufte d’attenter 
fur les droits 8c la liberté d’un peuple , fous 
prétexte qu’il n’a ni autant d’efprit -ni des 
mœurs aulïi policées que nous. C’étoitdonc 
mal à propos que les Grecs traitoient les 
barbares comme des gens qui ctoient na- 
turellement leurs ennemis, à caufe de la 
diverfité de leurs mœurs, & peut-être parce 
qu’ils ne paroifloient pas avoir autant d’ef- 
prit qu’eux. . 

§. XIV. 5 °. Ce feroit aulïi une guerre 
manifeftement injufte , que de prendre les 
armes contre un peuple pour le réduire fous 
fon obéiftànce , fous le prétexte qu’il con- 
viendroit à ce peuple de nous avoir pour 
maître. Decelafeul, qu’une chofe eft avan- 
tageufe à quelqu’un , il ne s’enfuir pas de là 
qu’on puifle le contraindre à s’y foumettre. 
Quiconque a l’ufage de la raifon doit avoir 
la liberté de choifîr lui-même ce qu’il croit 
lui être avantageux. 

§. X V. Il faut encore remarquer ici que 
les devoirs que les Nations doivent prati- 
quer les unes envers les autres , ne font pas 
tous d’une même obligation, 8c que leur 
manquement à cet égard ne donne pas 
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toujours un jufte fujet de guerre. Il y a par 
rapport aux Nations, tout comme par 
rapport aux particuliers, des devoirs d’une 
obligation rigoureufe & parfaite , dont la 
violation emporte un tort & une injure pro- 
prement dite , & des devoirs d’une obliga- 
tion imparfaite , qui ne produilent pour 
autrui qu’un droit imparfait & non rigou- 
reux. Et comme on ne peut pas de Atoycn 
à citoyen avoir recours aux Juges pour fe 
faire rendre ce qui nous eft dû de cette fé- 
condé manière , on ne peut pas non plus de 
Puiiïànce à Puiflance y contraindre par les 
armes. 

§. XVI. Il faut pourtant excepter de cette 
régie les cas de néceflîté dans lefquels le 
Droit imparfait fe change en Droit parfait ; 
de forte qu’alors le refus de celui qui ne veuc 
pas s’acquiter envers nous de ce qui nous eft: 
dû, nous fournit un jufte fujet de guerre ; 
mais hors de là, toute guerre entreprife 
pour caule d’un refus de ce à quoi on n’eft: 
renu que par les loix de l’humanité , eft une 
guerre injufte. 

§. XVII. Pour faire l’application de ces 
principes, expofons quelques exemples. Le ; 
droit de pafter fur les terres d’autrui eft: 
effe&ivement fondé fur l’humanité , lorÊ 
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qu’on ne veut fe fervir de cette permiflîqn 
que pour un fujet légitime comme fi des 
gens chaïTés de leur pays veulent s’établir 
ailleurs ; ou fi l’on entreprend une guerre 
jufte , 6c que pour la faire , il foit nécef- 
faire de pafter fur le territoire d’un peuple 
neutre , &c. Mais ce n’eft là qu’un devoir 
d’humanité qui n’eft pas dû à autrui , en 
vertu gl’un droit parfait & rigoureux , & 
dont le refus ne Içauroit autorifer une Na- 
tion à employer la force des armes pour 
l’obtenir. 

$. X V 1 1 1. Cependant Grotius , en exa- 
minant cette queftion , prétend non feu- 
lement » qu’on eft obligé d’accorder le 
a>,paflàge fur les terres à une petite troupe 
» de gens fims armes , & dont par confé- 

quent on n’a rien à craindre, mais encore 
a» qu’on ne fçauroit le refufer à une armée 
5>nombreufe, nonobftant la jufte appré- 
5> henfion que l’on peut avoir que ce paflàge 
»» ne nous caufe quelque mal confidérable, 
a> ou de fa part , ou de la part de ceux con- 
» tre qui elle marche, pourvu néanmoins, 
s> ajoure Grotius , > 

» 1 °. Que l’on demande ce paftage pour 
» un jufte fujet; 20 . Qu’on le demande 
premièrement avant que d’entreprendre 
« de pafter par force. 
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§. X I X. Cet Auteur prétend donc , que 
dans |ces circonftances le refus autorife à 
en venir aux voies de fait , & que l’on 
peut légitimement fe procurer par la force 
ce que l’on n’a pas pu obtenir de bonne 
grâce , & cela lors ftiême qu’il y auroit 
d’ailleurs d’autres chemins par où l’on 
pourroit palfer. Il ajoute » que ce que l’on 
„ pourroit avoir à craindre en permettant 
„ le palfage à un grand nombre de gens 
s, armés , n’eft pas une raifon fuffilante 
» pour s’en difpcnfer , parce qu a cet égard 
„ on peut prendre de bonnes précautions. 

„ Ce que l’on peut craindre d’ailleurs de la 
„ part de celui contre qui marche l’autre , 

M n’eft pas non plus un jufte fujet de refus , 

» fi ce dernier a un jufte fujet de faire la . 
M guerre. 

§. XX. Grotius fonde fon fentiment fur 
cette raifon -, c’eft que l’établiiïement de la 
propriété ne s’eft fait que fous la réferve 
tacite du droit de le fervir dans le beloin 
du bien d’autrui , tant que cela fe pourroit 
faire, fans que le propriétaire en reçût au- 
cune incommodité. 

§.XXI. Mais je ne fçaurois entrer dans 
le fentiment de cet illuftre politique ; car 
i 9 . quoi que Von puiftç dire, il eft in- 
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conteftable que le droit de paflèr lur le ter- 
ritoire d’autrui , n’eft point un droit parfait 
& dont on puiflè exiger l’exécution à la 
rigueur. Si un particulier n’eft point obligé 
de laiflèr paffer un autre particulier fur les 
terres , à plus forte ralfon une Nation peut- 
çlle refufer le palfage à l’armée d’une autre, 
tant qu’il n’y a point de convention.entr’elles. 
là-deffus. 

§. XXII. i°. Les grands inconvéniens 
qui peuvent fuivre d’une telle permiffion 
autorilent ici le refus : en effet en accor- 
dant le paftàgc , on court rifque de faire 
de fon propre pays le théâtre de la guerre : 
d'ailleurs li celui à qui on accorde le paf- 
fage eft rcpoufté, & a enfin du deffous , 
quelque juftes raifons qu’il ait de faire la 
guerre à Ton ennemi, celui-ci ne fe venr 
gera-t-il point de ce qu’il n’a pas tenu à nous 
que Ion ennemi ne l’accablât ï Comme l’on 
fuppofe ici que l’on vit fur le pied d’ami 
avec l’un & l’autre des Princes qui fe font 
la guerre, on ne fçauroit favorifer l’un au 
préjudice de l’autre, fans donner fiijet au 
dernier de nous regarder comme fes enne- 
mis , & lâns manquer par là à ce qu’on 
lui doit en qualité d’ami. En vain diftinr 
pperoit-on ici entre une guerre jufte & in- 
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jufte , prétendant que la dernière donne 
droit de refufer le partage , mais que la 
première met dans l’obligation de l’accor- 
der; cette diftinction ne lève point la diffi- 
culté : car outre qu’il n’eft pas toujours facile 
* de décider fi une gu erre.eft jufte ouinjufte, 
il y a de la témérité à vouloir fe rendre , 
pour ainfi dire, l’arbitre de deux ennemis , 
& à fe mêler de leurs différens. 

§. XXIII. 3°. Mais n’a -r- on rien à 
craindre de la part des troupes mêmes à 
qui l’on accorde le partage ? Les partifans 
de l’opinion contraire çn tombent d’accord , 
& c’eft: pour cela qu’ils veulent que l’on 
prenne bien fes précautions. Mais quelques 
précautions que l’on puirte prendre, il n’y 
en a point qui puirtènt nous mettre à l’abri 
de tout événement, & il y a des maux & 
des pertes irréparables. Des gens qui ont 
les armes à la main fe lairtent aller ailément 
à lamentation d’en abufer , & de commettre 
des violences, fitr-tout s’ils font en grand 
nombre, & qu’ils trouvent l’occafion de 
faire quelque gain confidérablc. Combien 
de fois n’a-t-on pas vu des armées étran- 
gères, ravager & s’approprier même les 
Etats d’urv peuple qui les avoit appellés à 
fon fecours, fans que les traités & les fer-; 
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mens les plus foiemnels ayent été capables 
de les détourner d’une fi noire perfidie ? * 
Que ne doit- on pas appréhender de ceux qui 
ne font pas dans des engagemens fi étroits î 
§. XXIV. 4 0 . Difons encore, & c’eft ici 
une remarque importante en politique , que - 
prefque tous les Etats ont ceci de commun > 
c’eft que plus on avance dans le cœur du 
pays, plus on pénétre dans l'intérieur, & 
plus on le trouve foible & dcfarmé. Les 
Carthaginois, ailleurs invincibles , furent 
vaincus près de Carthage par Agatoclés 
& par Scipion. Hannibal difoit qu’on ne 

F ouvoit furmanter les Romains que dans 
Italie : c’eft donc une chofe bien périlleufe 
que de laifier épier cesmyftères à une mul- 
titude d’étftmgers , qui ayant les armes à la 
main, peuvent profiter de notre foiblelTe Sc 
nous faire repentir de notre imprudence. 

§. XXV. 5 o. Ajoutez à cela, que dans 
un Etat il y a prefque toujours des efprits 
mutins & rcmuans , qui font capables de 
folliciter l’étranger, ou contre leurs con- 
citoyens ou contre leur Souverain même, 
ou enfin contre leurs voifins. Toutes ces 
yaifons font aflèz fentir que -quelques pré-r 

* Voyez Jufi. Liv. IV, C, +.&?.& Tttc lhe» 
pv.Vll % Ch*p.$$, 
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cautions qu’on puiiïè prendre , elles ne 
fçauroient mettre à l’abri des plus grands 
dangers. 

6°. Enfin on peut encore ajouter à tout 
ce que l’on vient de dire, l’exemple d’une 
infinité de peuples qui ont été très- mal ré- 
compenfés de la facilité qu’ils ont eue de 
lailfer palier des troupes étrangères par leur 
pays. 

§. XXVI. Finillons l’examen de cette 
queftion par deux remarques. La première 
ç’eft qu’il paroît par tout ce que l’on vient 
de dire , que c’eft ici une affaire de pru- 
dence , & que quoique l’on ne loit pas obli- 
gé de donner palïàge à une armee étran- 
gère, & que le plus fur foit de le refulèr, 
cependant fi l’on ne fe fenr pas afièz fort 
pour réfifter à la violence de celui qui veut 
palier à quelque prix que ce foit, ou que 
par là on s’attire infailliblement fur les 
bras une facheulè guerre , il faut fans con- 
tredit accorder alors le palïàge , & la né- 
celîité où l’on le trouve réduit, doit être 
une juftification fulfilànte auprès du Prince 
chez qui la guerre va être portée au travers 
de nos Etats. 

§. XXVII. Ma féconde remarque , c’eft 
que û l’on fuppolê d’un côté une jufticç 
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& une nécertîté évidente dans la guerre 
que veut entreprendre celui qui demande 
lé partage par notre territoire ; & de l’au- 
tre , que l’on n’ait rien à craindre foi-même 
de la part de celui contre qui on marche , 
on fe trouve alors dans une obligation 
indifpenfable de donner partage *, car rt 
la loi de nature oblige chacun’ à fecourir 
ceux qu’on voir manifeftement opprimés, 
quand on peut le faire fans beaucoup de 
péril & avec efpérance de fuccès , à plus 
forte raifon ne doit-on porter aucun obf- 
tacle à ce qu’ils entreprennent pour le 
défendre. 

§. XXVIII. C’eften luivanr les mêmes 
principes que nous venons d’établir , qu’il 
faut juger du droit de tranlporter fes mar- 
chandises par le territoire d’autrui : ce n’eft 
tout de même qu’un droit imparfait & un 
devoir d’humanité qui nous oblige de l’ac- 
corder aux autres , dont l’obligation n’eft 
pas rigoureufe & dont le refus ne fçauroic 
donner un jufte rtijet de guerre. 

§. XXIX. A la vérité, les loix de l’hn- 
rrianité obligent indilpenfablement à laif- 
fer parter des marchandifes étrangères, qui 
font abfolament nécertàires à la vie, que 
notre voilin ne peut pas Ce procurer par 
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lui-même & que nous ne pouvons pas nous- 
mêmes lui fournir -, mais à eela près , on 
peut avoir de bonnes raifons d’empêcher 
que des marchandifes étrangères ne paflènc 
fur notre territoire pour aller ailleurs. Un 
trop grand abord d’étrangers eft 'quelque-* 
fois préjudiciable à l’Etat -, & d’ailleurs, 
pourquoi un Souverain ne procureroit-il 
pas à fes propres fu/ers le gain que feroient 
les étrangers, à la faveur du pallàge qu’il 
leur accorderoit ? 

§. XXX. Bien entendu qu’il n’y a rien de 
contraire à l’humanité , d’impofer quelques 
droits d’entrée ou de fortie fur les mar- 
chandifes des étrangers , à qui l’on accorde 
le palfage. C’eft un jufte dédommagement 
des frais que l’on eft obligé de faire pour 
l’entretien des chemins publics, des porrs, 
des ponts , &c. 

§. X X X I. Il faut railbnner de la même 
manière fur le Commerce en général entre 
les différens Etats. J’en dis autant du droit 
de prendre des femmes chez fes voilîns : un 
refus de leur part ne fçauroit autorifer à 
leur déclarer la guerre. 

§.XXXII. Ajoutons ici quelque choie 
des guerres entreprifes pour catife de Reli- 
gion. La loi naturelle qui permet à l’homme 
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de défendre fa vie , fes biens & tous les au- 
tres avantages dont il jouit, contre les at- 
taques d’un agreffeur injufte,lui accorde 
fans contredit le pouvoir de fe défendre 
contre ceux qui voudroient, pour ainfî dire* 
lui enlever par force fa Religion , en l’em- 
pêchant de faire profeffion de celle qu’il 
croit la meilleure* ou en le contraignant 
d’embrâflèr celle qu’il croit être faufïe. 

§. X X X 1 1 1. En effet , la Religion eft un 
des plus grands biens de l’homme, elle 
renferme les intérêts les plus confîdérables; 
quiconque cherche à le traverfer à cet 
égard , fe déclare fon ennemi , & par 
confëquent on peut jnftement fe fervir 
contre lui de la force des armes pour 
repoufîèr l’injure , & fe mettre à couvert 
du mal qu’il veut nous faire. Il eft donc 
permis & même jufte de prendre les armes * 
lorfqu’on fe voit attaqué pour caüfe de 
Religion. 

§. XXXIV. Mais s’il eft permis de fe 
défendre pour caufe de Religion , il n’eft 
. pas permis de faire la guerre pour éten- 
dre celle dont nous faifons profeffion , & 
pour contraindre ceux qui ont à cet égard 
des fentimens & des pratiques différentes ; 
l’un eft une fuite nécefîàire de l’autre : 
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il n’eft pas permis d'attaquer celui qui 
eft en droit de fe défendre. Si la guerre 
défenlîve eft jufte , l’offenlïve eft nécef- 
fairement criminelle. La nature même de 
la Religion ne permet pas que l’on em- 
ploie des moyens violehs pour fa propaga- 
tion j elle confifte dans les fentimcns inté- 
rieurs de lame. Le droit des hommes à 
cet égard par rapport aux dutres , c'eft 
de les éclairer , de les inftruire & d’em- 
ployer pour cela la voie d’une douce ëc 
forte perfualîon. Il faut perfuader les hom- 
mes & non les égorger; en ulèr autre- 
ment , c’eft exercer contr’eux un bri- 
gandage d’autant plus criminel , qu’on 
cherche à s’autorifèr, par le prétexte 
le plus faint : il n’y a donc pas moins 
de folie que d’impiété dans un pareil pro- 
cédé. 

§. XXXV. En particulier rien n’eft 
plus contraire à I’elprit du Chriftianifme, 
que d’employer la force des armes pour 
fa propagation» Jefus-Chrift , notre divifi 
Maître , a enfeigné les hommes , ëc n'a 
point ufé de violence conçr’eux ; les 
ApStres ont conftammenr fuivi fon exem- 
ple, & l’énumération que fait Saint Paul 
des armes qu’il emploie pour la conver'- 
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fîon des hommes , eft une belle leçon pour 
les chrétiens ( i ). 

§. XXXVI. Bien loin qu’une fimple 
différence de fehtimens en matière de 
Religion , fourniffe un jufte fujét de pour- 
fuivre par les armes, ou d’inquiéter le 
moins du monde ceux que l’on croit 
dans l’erreur, il eft certain au contraire 
que ceux qui en ufent ainfi , fourniflènt 
aux autres hommes un Jufte fujet de leur 
faire la guerre , Sc de défendre ceux 
qu’ils oppriment injuftement. Onpropofè 
là-deiïîis cette queftion à examiner j fça- 
Voir : Si les Princes proteflans ne pour- 
raient pas en bonne confcience Je liguer 
pour détruire Flnquifition , & pour obli- 
ger les Puijfdnces qui ta fouffrent dans 
leurs Etats à déformer cette cabale , fous 
laquelle le Chrijlianifme gémit depuis fi 
long-tcms, & qui , fous un faux prétexte 
de zélé & de piété , exerce la tyrannie 
la plus horrible & la plus contraire a la 
nature humaine ? Quoi qu’il enfoit, il eft 
du moins certain que jamais Héros n’au- 
roit dompté des monftres plus furieux, 
‘ • 

(i ) Voyez II. Corinth. Ch. VI. v. 4. fuiv. 

& ch*y. x. v. 44 
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iii plus funeftes au genre humain , que celui 
qui viendroit à bouc de purger la terre de 
ces âmes fcélérates qui abufent fi impudem- 
ment & fi cruellement du beau prétexte de 
la Religion j pour avoir de quoi vivre dans 
une molle oiiiveté , & pour tenir dans leur 
déperidance les Souverains ^ulïï bien que 
les Sujets. 

§. XXXVII. Voilà les principales 
femarques qui le préfentenc fur les caulès 
de la guerre. Difons à préfent que com- 
me ori ne doit pas entreprendre la guerre , 
qui par elle-même eft un très-grand mat, 
que pour parvenir à une paix folide, il 
eft encore d’une néceflité abfolue de con- 
fulter les régies de la prudence avant 
que de l’entrepreridre , quelque jufte fujet 
que l’on en ait d’ailleurs. Il faut pefer 
cxa&ement avant toutes chofes le bien ou 
le mal , qui peut vrailèmblablement nous 
en revenir. Car s’il y a lieu de craindre 
en faifant la guerre , qu’on attire fur foi 
ou fur les liens des maux plus grands 
que le bien quon en pourroic elpérer t 
il vaut mieux fans doute diflimuler l’in- 
jure que de s’expofer à des maux plus 
conlidérables que celui-là même dont ort 
veut pourfuivre la réparation par les armes* 

Tome IL * C 
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§. XXXV III. Dans ces circonftances , 
on peut légitimement entreprendre la 
guerre , non feulement pour foi - meme , 
mais encore pour autrui*, pourvu, i®. que 
celui en faveur de qui on s’engage, ait un 
iufte fujet de prendre les armes , & que 
d’ailleurs on *it avec lui quelque liaifon 
qui nous autorife à traiter en ennemis des 
perfonnes qui ne nous ont fait a nous- 

mêmes aucun tort. '■■■*■■ 

§. XXXIX. Or entre ceux que l’on 
peut ôc que l’on doit même défendre, 
il faut mettre au premier rang ceux qui 
dépendent du defenlèur , c eft-à-dirc les 
Sujets de l’Etat : car c’eft principale- 
ment en vue de cette protedhon que les 
hommes auparavant indépendans font en- 
trés dans des Sociétés civiles : c’eft ainfi 
que les G dbûomttes s étant fournis a la 
domination du peuple d’ifraél , ce peuple 
prit les armes pour eux fous la conduite 
de Jofué. Les Romains en ont ufé fou- 
vent de cette manière * bien entendu que 
les Souverains doivent obferver dans ces 
cas-là , la maxime que nous venons d’éta- 
blir ei-deflus §. XXXVII. Ils doivent 
prendre garde en prenant les armes pour 
quelques-uns de leurs Sujets , de ne pas 

I 
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attirer un mal plus fâcheux fur tout le 
corps de l’Etat ; le devoir du Souverain 
regarde premièrement & principalement 
l’intérêt du tout , plutôt que celui d’une 
partie ; & plus une partie eft grande , plus 
elle approche du tout. 

§. XL. i 9 . Après les Sujets viennent 
les Allici , auxquels on s’eft engagé ex* 
prefTement par un Traité, de donner du 
jfecours dans le befoin , Toit qu’ils fc foient 
mis fous notre prore&ion comme fè re- 
connoiffant inferieurs , foie qu’on ait Am- 
plement ftipulé du fecours d’une part , ou 
bien de part & d’autre. 

§. XLI. Bien entendu que la guerre 
doit être de la part de notre Allié une 
guerre jufte j car on ne fçauroit s’enga- 
ger innocemment à donner du fecours a 
quelqu’un dans une guerre qui feroit ma- 
nifeftement injufte : ajourons que l’on peut 
même fans préjudice du traité, défendre 
fes fujets préférablement à fês Alliés, quand 
il n’y a pas moyen de les fecourir les uns 
& les autres en meme tems car les en- 
gagemens d'un Etat envers fês citoyens , 
l’emportent toujours fur ceux ou il entre 
envers tout étranger. 

5. XLII. Pour ce que dit Grotius, 
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que l’on n’eft pas obligé de donner du 
(ecours à un Allié, Iorfqu’il n’y a aucune 
cfpérance de bon fuccès, il faut l’enten- 
dre de cette manière : Que fi l’on voit 
évidemment que nos forces jointes enfem- 
ble ne font pas en état de tenir tête à 
notre ennemi, & que notre Allié pou- 
vant s’accorder avec lui à des conditions 
fupportables , ne laiflè pas de vouloir cou- 
rir à une ruine certaine , nous ne fommes 
point obliges par le traité d’alliance à 
nous expoler à périr fans refiource , en 
voulant féconder (es foibles efforts : car 
d’ailleurs les alliances deviendroient inu- 
tiles , fi en vertu de cette union on n’étoit 
pas obligé de s’expofèr à quelque péril , 
ou à quelque perte pour fecourirv un 
Allié. 

§. XLIII. Enfin , on demande encore 
fi plufieurs de nos Alliés ont befoin de 
. notre fccours, lequel doit être fecourule 
premier & préférablement aux autres? 
Grotius répond, que lorfque deux Alliés 
fe font la guerre injuftement de part & 
d’autre , il ne faut fecourir aucun des 
deux : mais fi la caulè d’un Allié eft légi- 
time , il faut lui donner du (ecours , 
non feulement contre des étrangers , mais 
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encore contre un autre de nos Alliés , à 
moins qu’il n’y ait dans le traité quel- 
que claufe expreflè qui ne nous permette 
rpas de prendre la défenfc du premier 
contre le dernier } quoique celui - ci aie 
tort. Que fi enfin plufieurs de nos Alliés 
fe liguent enfemble contre un ennemi 
.commun , ou bien s’ils font la guerre 
féparément contre des ennemis particu- 
* ,-liers , il faut leur «donner à tous du fè- 
cours également & conformément aux 
traités : mais lorfqu’il n’y a pas moyen 
de les aflîfter tous en même tems , alors 
.il faut donner la préférence à l’Allié le 
plus ancien. 

: §. XLIV. 3®. Les amis, c’eft-à-dire, 

ceux avec qui on efi: uni par une bien- 
veillance Sc une affectation particulière, 
tiennent ici le troifième rang : car quoi- 
qu’on ne letrt* ait pas promis certains fe- 
cours déterminés par un traité formel , 
.l’amitié emporte par elle-même un enga- 
gement réciproque de fè fecourir autant 
que le permettent des obligations plus 
étroites , ôc cela avec plus d’cmprefîèment 
que ne le demande la fîmple liaifon de 
l’humanité. 

§. XLV. Je dis que l’on peut prendre 
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les armes pour /es amis qui four une 
guerre jufte *, car on n’eft pas à cet égard 
dans une obligation rigoureuïê, & celafe 
doit entendre fous cette condition , fi on 
peut le faire aifément & fans s’incommoder 
beaucoup foi-même. 

§. XL VI. 1 ®. Difons enfin qüe la feule 
iiaifon d’humanité qui eft entre les hom- 
mes , en confoquence de leur nature com- 
mune & de la Société > & qui forme la 
Iiaifon la plus étendue , fuffit pour auto- 
riser à fecourir ceux qui font opprimés in- 
juftement , pourvû du moins que l’injuftice 
foit confidéraWe & manifefte, & quel’of- 
fenfé nous appelle lui-même à fon (ecours> 
cnforte que nous agiffions plutôt en fon 
nom que de notre chef : fur quoi néanmoins 
il faut encore faire cette remarque , c’eft 
qu’à la vérité l’on a le droit de fecourir 
les opprimés par la feule raifon de l’hu*^ 
maniré * mais que fon n’eft pourtant pas 
dans une obligation rigoureule à cet égard, 
Ce n’eft ici qu’un devoir d’une obligation 
imparfaite , & qui n’oblige qu’autant qu’on 
peut le mettre en pratique , fans fe caulèr à 
îbiiinême un mal confidérable : car toutes 
chofes d’ailleurs égales , l’on peut & l'on 
doit même préférer fa conférvatio » à celle 
d’autrui. 
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§. XLVII. Mais peut-on entreprendre g* 
une guerre en faveur des fujets d’un Prince, ™ 
pour les délivrer de l’oppreflion de leur 
Souverain , & par le feul principe de l’hu- 
manité? Je réponds que cela n’eft permis 
que dans les cas où la tyrannie eft montée 
à un tel point , que les fujets eux-mêmes 
peuvent légitimement prendre les armes 
pour (ècouer le joug d’un Tyran qui les 
opprime , félon les principes que nous avons 
établis ci-devant. 

§. XLVIII. U eft vrai que depuis l’éta- 
bliffementdes Sociétés civiles , le Souverain 
a acquis un droit tout particulier fur fes 
fujets, en vertu duquel il peut les punit 
fans qu’aucune autre Puiffance doive fe 
mêler de ce qui fe pafïè chez lui *, mais il 
n’eft pas moins certain que ce droit a fes 
' -bornes , 8c qu’il ne peut être exercé légiti- 
mement que lorfquc les fujets font vérita- 
blement coupables , ou que du moins leur 
innocence eft douteufe : alors la préfomp- 
tion doit être effectivement en faveur du 
Souverain , & une Puiffimce étrangère n’a 
pas le droit de fe mêler de ce qui le pafïc 
dans un autre Etat. 

§. XLIX. Mais enfin > fi la tyrannie eft 
venue à fon comble, fi l’opprdfion eft toute 
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manifefte, comme lorsqu’un Busijus ou 
yn Phalarjs maltraitent leurs ftijets à ou- 
trance & d’une manière à être condamnée 
par toute per fonne raifonnable , on ne (çau- 
roit refuler à ces fujets ainfi opprimés , la 
protection des loix de la Société humaine. 
Tout homme en tant qu’homme , a droit 
d’exiger que les autres le fècourent dans le 
befoin , & chacun y eft obligé , lprfqu’il le 
peut , par les loix du l’humanité. Or il eft 
certain qu’on ne renonce point à ces loix, 
& même qu’on ne peut y renoncer en en- 
trant dans une Société civile : cette Société 
ne fçauroit s’établir au préjudice' des loix 
de l’humanité. 

On peut bien être cenle s’être engagé à ne 
pas implorer le lècours des étrangers pour 
de légères injures , ou même pour des gran- 
des qui ne tombent que fur peu de perfon* 
nés. Mais lorfque tous les fujets , ou une 
grande partie , gémiftent fous l’oppreflïon 
d’un tyran , les fujets d’un côté rentrent 
dans tous les droits de la liberté natu- 
relle qui les aytorife à chercher du ftco.urs 
pù ils peuvent en trouver; & de l’autre, 
çeux qui font en état de leur en donner 
fans s’incommoder eux-mêmes confidéra- 
hlçment , peuvent non feulement , mais 
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doivent travailler de routes leurs forces 
à délivrer les opprimés , par cette lèuje 
raifon qu’ils font hommes & membres de 
la Société humaine dont les Sociétés civiles 
font partie. 

§. L. A la vérité , il paroît par l’hif- 
toire ancienne Ôc par l’hiftoire moderne, 
que le défir d’envahir les Etats d’autrui 
fe couvre fou vent de femblables prétextes: 
mais le mauvais ufàge que les hommes 
font d’une chofe , n’empêche pas toujours 
.qu’elle ne fait jufte en elle-même : les Cor- 
fâires vont fur mer auftï bien que tout 
autre navigateur j les brigands portent 
l’épée comme toute autre perfonne. Voilà 
qui peut fuffire fur les différentes caufes de 
la guerre, 

*=='■ 1 11 g . .. B S 

, CHAPITRE III. 

Des differentes ejpèces de Guerre. 

§.I. Utre la diftinéfcion de la guerre^ 
en celle qui eft jufte & celle qui 
eft injufte , dont nous venons de parler, 
il y en a plufîeurs autres qu’il eft à propos 
de confidcrer ici : & premièrement , on 
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diftingüe la guerre en Guerre offenfive & 
çn Guerre défenfivc. 

§. IL Les guerres défenfives font celles 
que l’on entreprend pour fe confèrver 6c 
pour fê défendre contre les infultes de ceux 
qui tâchent de «îous faire du mal en notre 
perfonne , ou de nous enlever & de dé- 
truire ce qui nous appartient. Les offen- 
fives font celles au contraire qui fe font 
pour contraindre les autres â nous ren- ' 
dre ce qu’ils nous doivent , en vertu d’un 
droit parfait que l’on a de l’exiger d’eux , 
ou pour obtenir la réparation du dommage 
qu’ils nous ont caufé injuftement & pour 
leur faire donner des iuretés, à l’abri des- 
quelles on n’ait plus rien à craindre de leur 
part pour l’avenir. 

§. III. i 0 . Il faut donc prendre garde 
de ne pas confondre cette diftinéfcion avec 
la précédente , comme fi toute guerre dé- 
fenfive étoic jufte , & qu’au contraire toute 
guerre offenfive fût injufte. C’eft aujour- 
d'hui la coutume d’exeufer les guerres les 
plus injuftes , en difant que ce font des 
guerres purement défenfives. Il y a des 
gens qui croient que toute guerre injufte 
doit être appellée offenfive , ce qui n’eft 
pas vrai » car s’il y a des guerres offen- 
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/îves qui foient juftes , comme on n’en 
fçauroit douter , il y a donc des guerres 
défènfives qui font injuftes , comme loré- 
que nous nous défendons contre un Prince 
qui a raifon de nous attaquer. 

§. IV- i°. Il ne faut pas croire non 
plus , que celui qui le premier fait tort à 
un autre , commence par là une guerre 
offenfive , 8c que l’autre qui veut qu’on 
lui fafïè juftice pour le tort qu’il a reçu » 
foit toujours fur la défenfive. Il y a beau- 
coup d’injuftices qui peuvent allumer une 
guerre , & qui ne (ont pourtant pas la 
guerre meme , comme lorfqu’on a mal- 
traité les Ambaflàdeurs d’un Prince , qu’on 
a pillé fes fujets , Scc. Si donc on prend les 
armes pour venger une telle injuftice, on 
commence une guerre offenfive , mais une 
gnerre jufte , 8c le Prince qui a fait tort 8c 
qui ne veut pas le réparer , fait une guerre 
défenfive , mais injufte. La guerre offen- 
sive n’eft donc injufte que lorfqu’elle eft 
entreprife fans une câufe légitime , ôc alors 
la guerre défenfive , qui dans d’autres 
occafions pourrait être injufte , devient 
jufte. 

§. V. Il faut donc dire en général , 
que le premier qui prend les armes , foie 
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quil le fade jullement ou injuftement, 
commence une guerre offenfive *, & que 
celui qui s’oppofe au premier > Toit qu’il 
ait ou qu’il n’ait pas raifon de le faire , 
commence une guerre défenlive. Ceux qui 
regardent le triot de guerre ofFenfive comme 
un terme odieux & qui renferme toujours 
quelque chofe d’injufte , & qui confidérent 
au contraire la guerre défenlive comme 
inféparable de l’équité , brouillent toutes 
les idées & embarralFent une madère qui 
paroît d’elle-même alfez claire. Il en eft 
ici des Princes comme des particuliers: 
le demandeur qui commence un procès , 
a quelquefois tort , mais aulîî quelquefois 
raifon : il en eft tout de même du défen- 
deur j on a tort de ne vouloir pas payer 
une fomme qui eft juftement due , comme 
on a raifon de le défendre de payer ce 
qu’on ne doit pas. 

§. VI. En troifième lieu , Grotius 
diftingue la guerre , en guerre privée , en 
guerre publique Sc en guerre mixte. Il ap- 
pelle guerre publique , celle qui fe fait de 
part & d’autre par autorité d’une Puif- 
lance civile 5 la guerre privée , c’eft celle 
qui fe fait de particulier à particulier , & 
lans autorité publique ; & enfin la guerre 
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‘mixte eft celle qui fe fait d’un côté par 
autorité publique , ^ de l’autre par de 
fimples particuliers. 

§. VII. On peur remarquer fur cetre divi* 

* fion , que fi l’on prend le mot de guerre 
dans le fens le plus général & le plus 
étendu , & que l’on entende par là , tonte 
prije d'armes qui a pour but de vuider me 
querelle , par oppofition à la manière de 
vuider un différent , en recourant à un Juge 
commun ; alors cette diftinétion pourra 
£ * être admîfe : mais l’ufage femble s’y op- 

pofer , & il a reftreint la lignification du 
mot de guerre , à celle qui fe fait entre 
des Puiiïànces fouveraines. Dans une So- 
ciété civile les particuliers n’ont pas le 
droit de faire la guerre j & pour ce qui 
eft de l’état de nature, nous avons déjà 
parlé ailleurs du droit que les hommes 
ont dans cet état, pour la confervation & 

Î iour la défenfè de 4eurs perfonnes & de 
eurs biens : ainfi , comme nous ne traitons 
ici que des droits des Souverains les uns 
à 1 egard des autres , c’eft proprement 8 c 
uniquement de la Guerre publique dont 
nous avons à parler. 

§. VIII. 4 0 . On diftingue encore la 
guerre , en guerre folemnelle fur le droit 
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des gens , & en guerre non folemnelle. ïî 
faut deux chofes pour qu’une guerre foie 
folemnelle ; la première , quelle fe faftç 
par autorité du Souverain i la fécondé , 
qu’elle foit accompagnée de certaines for- 
malités , comme d’une déclaration folem- 
nellc , &c. mais c’eft ce dont nous parle- 
rons plus amplement dans la fuite. La 
guerre non folemnelle , eft celle qui fe fait 
ou fans avoir été déclarée dans les for- 
mes , ou Amplement contre des Particu- 
liers. Nous nous contenterons d’indiquer • 
ici cette divifion > renvoyant à l’examiner 
plus particuliérement , & à voir quels en 
peuvent ‘être les effets , lorfque nous trai- 
terons de ce qui a accoutumé de précéder 
la guerre. 

§. IX. Examinons cependant ici une 
queftion qui a rapport à la matière : c’eft 
de fçavoir fi un Magiftrat , proprement 
ainfi nommé * a comme tel , le pouvoir 
de faire la guerre de fon chef îGrotius 
répond ici , qu’à en juger indépendam- 
ment des loix civiles , tout Magiftrat fem- 
ble avoir autant de droit en cas de réfi- 
ftance, de prendre les armes pour exercer 
fa jurifdiétion , & faire exécuter fes ordres , 
que pour défendre le peuple qui eft confié 
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à. lès foins. Poffendorf , ail contraire , 
prend la négative & critique la penfée 
de Grotius. 

§. X. Mais il eft aifé de concilier ces 
deux Auteurs : il n’y a proprement en- 
tr’eux qu’une difpute de mors’, G rotius 
attache au mot une idée plus vague & 
plus générale, f En conféquence, lorf. 
qu’un Magiftrat fubalterne prend les ar- 
mes pour maintenir fon autorité & pour 
mettre à la raifon ceux qui refufent de 
s’y foumettre , il eft cenlé le faire avec 
l’approbation du Souverain , qui , en lui 
confiant une partie de Gouvernement de 
l’Etat, l’a revêtu en même tems du pou- 
voir néceflàire pour l’exercer*, Sc ainfi, 
il s’agit uniquement de Ravoir fi roue 
Magiftrat , comme tel , a ici befoin et un 
cràre exprès du Souverain j enforte que la 
conftitution des Sociétés civiles en général 
le requière ainfi , indépendamment des loix 
drôles de chaque Etar, 

§. XI. Or, dans cet état des choies, 
fi un Magiftrat peut ufer de la voie des 
armes pour mettre à la raifon upe ou deux 
perfonnes, où dix ou vingt qui ne veulent 

t Vide fupra, $. VU. 
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pas lui obéir , ou qui veulent l’empêchet 
d’exercer fa Jurifdiétion , pourquoi ne 
pourroit-il pas fe fervir du même moyen 
contre cinquante , contre cent , centre 
mille &c. ? Plus le nombre fera grand , 
& plus il aura befoiii de force pour vaincre 
leur réfiftance : or c’eft ce que Grotius 
comprend fous le nom de guerre* 

§. XII. Puffèndorf convient de tout 
cela dans le fond ; mais il prétend que 
ce pouvoir coaétif qui appartient au Ma- 
giftrat fur les fujets aefobéïlîàns , ne 
fait pas une partie du droit de la guerre, 
toute guerre fe faifant entre des égaux 
ou du moins entre ceux qui prétendent 
l’être; L’idée de Puffèndorf eft fans 
doute plus régulière & plus convenable 
à l’ufage; mais il eft bien évident que 
la différence qu’il y a entre lui&GROTius 
ne confifte que dans l’étendue plus ou 
moins grande que l’un & l’autre donnent 
au mot de guerre. 

§. XIII. Si l’on dit qu’il peut être 
dangereux de laiiïèr tout ce pouvoir à un 
Magiftrat fubalterne , cela peut être vrai j 
mais cela prouve feulement qu’il eft de 
la fagefle & de la prudence des Légifla- 
teurs de mettre des bornes à cer égard 



du Droit Politique, 49 

au pouvoir des Magiftrars , pour reftrein* 
dre ce qui autrement feroit une fuite né- 
ceflàire du but même pour lequel le Mi- 
giftrat eft établi. 

§. I V. A l’égard de la guerre , pro- 
prement ainfi nommée, «Se qui f e f a j c contre * 
Un ennemi etranger j pour juger du pouvoir 
des Magiftrars ou Officiers des Souverains, 
il ne faut que faire attention à l’étendue de 
leur commiffion : car il eft inconteftable 
qu’ils ne fçauroient légitimement entre- 
prendre quelque aéfce d’hoftiiiré de leur 
chef & fans un ordre formel du Souverain 
du moins raifonnablement préfumé , en 
conféquertce des circonftances dans^ef. 
quelles ils fe rencontrent. 

f §• xv * Ain ^ > par exemple , un Général 
d’armée envoyé à une expédition avec 
plein pouvoir de fon maître , peut agir 
contre l’ennemi offienfivement auffi-bSn 
que défenfivement, 3 c de la manière qu’il 
jugera la plus avantageufe; mais il ne fçau- 
roit ni entreprendre une nouvelle guerre, 
ni faire la paix de fon chef : que fi fon 
pouvoir eft limité , il ne doit jamais paffier 
les bornes qui lui ont été preferites , à 
moins que d’y être inévitablement réduit 
par la néceffité de fè défendre : car tour 
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ce qu’il fait pouf cela eft cenfé fait de 
l’aveu même 6c par l’ordre du Souverain* 
Ainfi, fuppofé qu’un Amiral# eût ordre de 
fc tenir lur la défenfive , il ne lui eft pas 
pour cela défendu de pourfuivre & de fou- 
* droyer la flotte ennemie , pour la difperfcr 
ou pouf la détruire , s’il vient à en être 
attaqué , mais feulement il lui eft défendu 
de l’aller chercher lui-même le premier. 

§. XVI. En général les Gouverneurs des 
Provinces & des Villes , s’ils ont des trou- 
pes à leur dilpofition , peuvent fe défendre 
de leur propre autorité contre un ennemi 
qui les attaque ; mais iis ne doivent jamais 
porter la guerre dans quelqu’autre pays , 1 
fans un ordre exprès de leurs Souverains. 

§. XVII. Ce fut en vertu de ce privilège 
que donne la nécefllté , que Lucius Pina- 
rius Gouverneur à’Enna en Sicile pour 
les Romains , fçaehant avec cerritude que 
les habitaus trarnoient de fe ranger fous 
l’obéiflTance de Carthage , fit main-baflè fur 
eux & fauva ainfi la place ; mais hors ces 
cas-là les hatitans d’une ville n’ont nul 
droit de prendre les armes pour fe venger 
des injures dont le Prince néglige lui- 
même de tirer raifon. 

§. XVIII. Une fimple préfomption de 
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la volonté du Souverain ne feroit pas même 
fuffifànte pour difculper un Gouverneur 
ou rel autre Officier qui entreprendroit la 
guerre hors des cas de nécefïïté , fans aucun 
ordre ni général ni particulier : car ce n’eft 
pas allez de voir , dans telle Ou telle fiiua- 
tion des chofes , quel parti on a lieu de 
croire que prendroit le Souverain fi on le 
confultoit *> mais il faut plutôt confïdérer 
en général ce qu’il faudroit qu’on fïc fans 
le confulter lorfqu’on a le tems ou que 
l’affaire eft douteufe: or fans contredit, le 
Souverain ne consentira jamais que les Mi- 
niftres puiffent , toutes les fois qu’ils ju- 
geront à propos , entreprendre fans fori 
ordre une affaire auflî capitale & d’une 
auffi grande importance qu’eft la guerre 
offenfive dont il eft ici queftion; 

§. XIX. Ainfi dans ces circonftances j 
quelque parti que le Souverain lui-même 
eût trouvé à propos de prendre , s’il avoir 
été confulté , ôc quelque fuccès qu’ait pu 
avoir la guerre entreprife fans fes ordres , 
il eft toujours libre au Souverain de ratifier 
.ou non l’entreprife de fonMiniftre. S’il la 
ratifie , cette approbation rend la guerre 
folemnelle par un effet rétroaélif ; de forte 
que tout le corps de l'Etat en eft alors 
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refponfable •, mais fi le Souverain defavouô 
l’adion du Gouverneur , les ades d’hofti- 
lité que celui-ci a commencé d’exercer» 
doivent paflèr pour de purs brigandages 
donc la faute ne réjaillit en aucune ma- 
nière fur l’Etat , pourvû que d’ailleurs on 
livre le Gouverneur ou qu’on le puniflc 
fuivanc les loix du pays , en procurant 
autant qu’il eft poffible, la réparation du 
dommage qu’il a caufé. 

§. XX. Au refte on peut remarquer ici 
que dans les Sociétés civiles » Iorfque quel- 
qu’un des citoyens a fait du mal à quelque 
étranger , on s’en prend quelquefois à tout 
le corps de l’Etat ou à celui qui en eft le 
chef» en telle forte que l’on peut lui dé- 
clarer la guerre pour cela ; mais pour 
donner lieu à cette elpéce d’imputation , il 
faut néceflairement fuppofer l’une de ces 
deux chofcs , ou que les Souverains ont 
fouftèrt que l’on fît tort à l’étranger , ou 
qu’ils donnent retraite au coupable. 

§. XXI. Sur le premier cas , il faut pofer 
pour maxime qu’un Souverain qui ayant 
connoiftance des crimes de fes fujers , 
comme , par exemple » qu’ils exercent la 
piraterie fur les étrangers , & qui d’ailleurs 
pouvant & devant l’empccher ne le fait 
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pas , Te rend lui-même coupable , parce 
qu’il a confenti à l’aétion mauvaife qu’il 
laiflè commettre, & fournit par conféqucnt 
un jufte fujet de guerre. 

$. XXII. Les deux conditions dont on 
vient de parler , je veux dire la connoif- 
fance & la tolérance du Souverain , font 
abfolument néceffàires , & l’une ne fuffit 
pas fans l’autre j or on préfume qu’un Sou- 
verain fçait tout ce que fes fujets font tous 
les jours d’une manière ouverte & fans 
fe cacher : pour le pouvoir d’empêcher le 
mal , on le préfume aufli toujours, à moins 
que le Prince ne prouve clairement fon 
impuiflànce. 

§. XXIII. L’autre manière dont un Sou- 
verain fe rend coupable par rapport au 
crime d’autrui , c’«ft lorlqu’il donne une 
retraite au coupable , & qu’il empêche 
ainfî qu’on ne le punifiè. Puffendorf 
prétend lâ-deflus que fi l’on eft tenu de 
livrer le coupable qui s’cft réfugié cher 
nous , c’eft plutôt en vertu de quelque 
traité fait là-deflùs , qu’en confëquencc 
d’une obligation commune Sc indjfpen- 
fable. 

§. XXIV. Mais il me femble que c’eft fims 
des raifons fixffifantçs, que Puffendorf 
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a abandonné à cet égard le fentiment de 
Grotius, qui paroît mieux établi. Voici 
donc à quoi fe réduifent les principes de 
ce dernier auteur fur cette queftion. 

i°. Depuis rétabliiTement des Sociétés 
civiles, on a effectivement accordé à chaque 
Souverain qu’il (eroit le feul qui eût droit 
de punir , comme il trouverait à propos „ 
les fautes de fes fujets qui intéreffent pro- 
prement le corps dont ils font membres. 

§. XXV. 2 Mais on ne leur a paslaifle 
un droit fi abfolu & fi particulier à l’égard 
des qdmes qui intéreffent en quelque fa- 
çon la Société humaine ; en telle forte que 
par rapport à ces crimes , les autres Etats 
ou leurs Chefs ont droit d’en pourfuivre la 
punition. 

§. XXVI. 3°. A plus forte raifon ont-ils 
ce droit , lorfqu il s’agit des crimes par lefe 
quels ils font offenfés d’une manière di- 
yeéte , &c à l’égard defquels ils ont un 
droit parfait de punition pour le maintien 
de leur Société ou de leur honneur $ ainfi 
dans ces circonftances , l’Etat ou le chef 
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retire , ne doit apporter , en tant qu’en lui 
çft , aucun empêchement à l’exécution qui 
appartient à toute autre Puiffançe. 
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§. XXVII. 4 0 . Or comme un Prince ne 
permet pas ordinairement qu’un autre 
Prince envoie lur Tes terres des gens armés 
pour fe faifir des criminels qu’il veut punir, 
{ &c cela auffi feroit fujet à de fâcheux in- 
convéniens ) il faut néceflàirement que 
le Souverain fur les terres duquel fe trouve 
lin coupable atteint & convaincu , fade de 
deux chofes l’une , ou qu’il puniflè lui- 
même le coupable à la requifîtion du Sou- 
verain offenfé, ou qu’il le remette entre 
les mains de celui-ci , pour qu’il le puniflè 
ainfî qu’il le trouvera à propos -, & c’effc 
ce qu’on appelle livrer , & dont on trouve 
tant d’exemples dans l’hiftoire. 

• §. XXVIII. 5 Les principes que l’on 
vient d’établir touchant l’obligation de pu- 
nir ou de livrer , regardent non feulement 
les coupables qui ont toujours été fujets de 
l’Etat dans les terres duquel ils fe trouvent, 
mais encore ceux qui après avoir commis 
quelque crime , font venus fe réfugier dans 
le pays. . , 

§. XXIX. 6°. Enfin il faut encore re- 
marquer que le droit qu’ont les Puiflànces 
fouveraines , de demander qu’on leur livre 
les criminels qui fe font fauvés de leurs 
terres } n’a lieu fuivant l’ufage établi 
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depuis plufîeurs fîécles dans la plus grande 
partie de l’Europe , qu’en matière de crime 
d’Etat ou de ceux qui font d’une énormité 
extrême. Pour les crimes moins confîdéra- 
bles , on les diflimule de part & d’autre , 
à moins qu’on n’en loit autrement convenu 
par quelque traité particulier. 

§. XXX, Outre toutes les efpéces de 
guerre dont on a parlé jufqu’ici, on peut 
encore les diftinguer en guerres pleines & 
parfaites, & en guerres imparfaites. La guerre 
pleine & parfaite , eft celle qui rompt 
entièrement âc à tous égards l’état de 
paix & de fociété , & qui donne lieu à 
tous les aéles d’haftilité quels qu’ils puif- 
lènt être : la guerre imparfaite eft au con- 
traire celle qui ne rompt pas la paix à tous 
égards , mais pour de certaines chofes feu- 
lement , l’état de paix fubfîftant quant au 
furplus. 

§. XXXI. C’eft à cette dernière efpéce 
de guerre que l’on rapporte communément 
les repréfailles , dont il eft à propos de 
traiter ici. On entend donc par les repré- 
fàilles , cette ejpéce de guerre imparfaite , ces 
aBfs tfhojlilité que les Souverains exercent 
(es uns. centre Us autres , eu leurs Jùjetspdr 
hegr conjentement , en arrêtant eu les per? 
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formes ou les effets des fiujets d'un Etat qui 
a commis à notre égard quelque injujlice 
qu'il refufe de réparer , afin de mus pro- 
curer des fur étés a cet égard , & pour renga- 
ger à nous rendre juflice ; & au cas qu'il 
perfifie à nous la refufier , de nous la faire à 
nous-mêmes , Pétât de paix fubfiftant quant 
au fiurplus. 

§. XXVIII. Grotius prétend que les 
repréfâilles ne font point fondées fur un 
droit naturel & de nécefliré, mais feule- 
ment fur une elpéce de droit des gens ar- 
bitraire , par lequel la plûpart des Nations 
font convenues entr’elles que les biens des 
fujets d’un Etat , feroient comme hypothé- 
qués pour ce que l’Etat ou le chef de l’Etat 
pourroit devoir , foit directement & par 
eux- mêmes , foit en tant que faute de ren- 
dre bonne juftice , ils feroient rendus ref- 
ponfables du fait d’autrui. 

§. XXXIII. Mais ce n’eft point ici un droit 
arbitraire fondé fur un prétendu droit des 
gens , dont on ne fçauroit prouver l’exi- 
ftence & dans lequel tout le réduit à un 
ufage plus ou moins étendu , mais qui par 
lui- même n’a jamais force de loi : le droit 
dont il s’agit ici , eft une Elite de la confti- 
tution des Sççiétés civiles , & une appfe 
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cation des maximes du droit naturel à 
cette conftitution. 

§'. XXXIV. Dans l’indépendance de 
l’état de nature , & avant qu’il y eût aucun 
Gouvernement , perfonne ne pouvoit s’cn 
prendre qu’à ceux-là même de qui il avoit 
reçu du tort ou à leurs complices , parce 
que perfonne n’avoit alors avec d’autres 
une liaifon en vertu de laquelle il pût être 
cenfé participer en quelque manière à ce 
qu’ils failbient même fans fa participation. 

§. XXXV. Mais depuis c^u’on eut formé 
des Sociétés civiles , c’eft-a-dire , des corps 
dont tous les membres s’unifient enfemble 
pour leur défenlè commune , il a néceflai- 
rement réfulté de-là une communauté d’in- 
térêts & de volontés, qui fait que comme 
la Société ou les Puiflauces qui la gou- 
vernent , s’engagent à fe défendre chacun 
contre les inmltes de tout autre , foit ci- 
toyen foit- étranger , chacun aufli peut être 
cenfë s’être engagé à répondre de ce que 
fait ou doit faire la Société dont il eft 
membre , ou les Puiflances qui la gou- 
vernent. 

§. XXXVI. Aucun établiflèment hu- 
main , aucune liaifon où l’on entre , ne 
fçauroit dilpenfer de l’obligation de cette 
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loi générale & inviolable de la nature, 
qui veut que le dommage que l’on a caufé 
à autrui Toit réparé , à moins que ceux qui 
font par-là expofës à en fouH'rir , n’ayent 
manifeftement renoncé au /droit d’exiger 
cette réparation :& lorfque ces fortes d’éta- 
blilfemens empêchent à certains égards, 
que ceux qui ont été léfës ne puiftènt ob- 
tenir auffi aifement la fatisfaéfcion qui leur 
eft due , qu’ils l’auroient fait fans cela , il 
faut réparer cette difficulté en fourniffimt 
aux intéreffiés toutes les autres voies pof- 
/îbles de fe faire eux-mêmes raifon. 

§. XXXVII. Or il eft certain que les 
Sociétés ou les Puiftànces qui les gouver- 
nent , par cela même qu’elles font armées 
des forces de tout le corps , font quelque- 
fois encouragées à fe moquer impunément 
des étrangers qui viennent leur demander 
quelque chofe qu’elles leur doivent , & que 
chaque (ujet contribue d’une manière ou v 
d’autre à les mettre en état d’en ufer ainfi j 
de forte que par-là il peur être cenlc y 
çonfentir en quelque forte : que s’il n’y 
confent pas en effet, il n’y a pas après tout 
d’autre manière de faciliter aux étrangers 
léfés , la pourfuite de leurs droits devenue 
difficile par U réunion des forces de tout le 
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corps, que de les autorifèr à s’cn prendre 
à tous ceux qui en font partie. 

§, XXXVIII. Concluons donc que par 
une fuite même de la conftitution des So- 
ciétés civiles „ chaque fujet demeurant tel , 
eft refponfable par rapport aux étrangers» 
de ce que fait ou doit faire la Société ou 
le Souverain qui la gouverne , fauf à lui 
de demander un dédommagement lorfqu’il 
y a de la faute ou de l’injuftice de la part 
des fupérieurs : que fi quelquefois on eft 
fruftré de ce dédommagement , il faut re- 
garder cela comme un des inconvéniens - 
que la conftitution des affaires humaines 
rend inévitables dans tout établiflement 
humain. Si l’on joint à toutes cesraifons 
les raifons mêmes de convenance que rap- 
porte G r o t i u s , on conviendra aifément 
qu’il n’eft pas néceflaire de fùppofêr ici un 
contentement tacite des peuples , pour fon- 
der le droit de repréfailles. 

§. XXXIX. Les repréfailles étant des 
a&es d’hoftilité , 5c qui dégénèrent même 
fouvent dans une guerre pleiue & parfaite » 
il eft bien évident qu’il n’y a que le Sou- 
verain quipuiftè les exercer légitimement» 

& que les fujets ne peuvent le faire que de 
fbn ordre & pat fan autorité, * 
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§. XL. D’ailleurs il eft ncceflaire que le 
tort ou l’injuftice que l’on nous fait & qui 
occafionne les repré fai lies , foit manifefte 
& évident, & qu’il s’agiflè de quclqu« 
incerêt confidérable. Si l’injuftice eft dou- 
teufe ou de peu de conféquence , il feroit 
également injufte & périlleux d’en venir à 
cette extrémité, & de s’expofer ainfi à 
tous les maux d’une guerre ouverte : on ne 
dvit pas non plus en venir aux repréfailles 
avant que d’avoir tâché d’obtenir raifon 
par les voies ordinaires du tort qui nous a 
été fait il faut s’adrdfer pour cela au 
Magiftrat de celui qui nous a fait injuftice; 
après quoi fi le Magiftrat ne nous écoute 
point ou nous refule fatisfa&ion , on peut 
pour fe la procurer ufer de rcpréfailles. 

§. XLI. En un mot , il n’eft pas permis, 
d’en venir aux repréfailles , que lorfquc 
tous les moyens ordinaires d’obtenir ce qui 
nous eft dû viennent à nous manquer ; 
en telle forte, par exemple, que Ci un 
Magiftrat fubalterne nous avoit refufe la 
juftice que nous demandons, il ne nous 
feroit pas encore permis d’ufer de repré- 
failles avant que de nous être adrefle au 
Souverain de ce Magiftrat même , qui 
peut-être nous rendra juftice. Dans ces cir- 
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confiances on peut donc ou arrêter les fu- 
jets d’un Etat , fi l’on arrête nos gens chez 
eux , ou faifir leurs biens & leurs effets : 
mais quelque jufte fujet qu’on ait d’ufer 
de repréfailles , on ne peut jamais directe- 
ment , pour^ette feule raifon , faire mourir 
ceux dont on s’eft faifi : on doit feulement 
les garder fans les maltraiter, jufqu’à ce 
que l’on ait obtenu fatisfadion ; de forte 
que pendant tout ce tems-là ils font comme 
en otage. 

§. XLII. Pour les biens faifîs par droit 
de repréfailles, il faut en avoir foin jufqua 
ce que le tems auquel on doit nous faire 
fatisfadion foit expiré, après quoi on peut 
les adjuger au créancier ou les vendre pour 
l’acquit de la dette , en rendant à celui fur 
qui on les a pris , ce qui refte , tous frais 
déduits. 

§. XL1II. Remarquons encore qu’il n’eft 
permis d’ufer de repréfailles qu’à l’égard 
des fujets proprement ainfî nommés & de 
leurs biens -, car pour ce qui eft des étran- 
gers qui ne font que pa(fer,ou qui vien- 
nent feulement pour demeurer quelque- 
tems dans le pays , ils n’ont pas une aflèz 
grande liaifon avec l’Etat, dont ils ne 
font membres qu’à tems 8c d’une manière 
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imparfaite, pour que l’on puifTe fe dé- 
dommager fur eux du tort qu’on a reçu 
de quelque citoyen originaire & perpétuel i 
& du refus que le Souverain a fait de nous 
rendre jufticc. Il faut encore excepter ici 
les Ambaflàdeurs qui font des perfonnes 
facrées, même pendant une guerre pleine 
& entière : mais pour ce qui eft des fem- 
mes , des eccléfiaftiques , des gens de let- 
tres &c. le droit naturel ne leur accorde 
ici aucun privilège, s’ils ne l’ont d’ailleurs 
àcquis eft vertu de quelque traité. Cela 
peut Suffire fur les repréfailles. 

§. XLIV. Enfin quelques politiques dis- 
tinguent encore ces guerres qui fe font en- 
tre deux ou plufieûrs Souverains , & celles 
des fujets contre les puiflànces *, mais il eft 
aifé de fentir que lorfque des fujets pren- 
nent les armes contre leur Souverain , ils 
le font ou pour de juftes raifons & Sui- 
vant les principes que nous avons établis 
ci-deflus, ou fans en avoir un Sujet légiti- 
tne : au dernier cas , c’eft plutôt une révol- 
te, un Soulèvement, qu’une guerre propre- 
ment ainfi nommée. Mais fi les Sujets ont 
de juftes raifons de réfifter à leut Sou- 
verain , c’eft une véritable guerre , puis- 
qu’il n’y a plus alors ni Souverain ni 


Digitized by Google 


C\ , Principes 

fujet , Si que tous lien de dépendance St 
d’obligation vient à ceïïèr. Les deux partis 
oppofés font alors dans l’étar de nature 
Si d égalité : ils tachent de Ce faire raifon 
par leurs propres forces : c’eft donc une 
véritable guerre , & voila qui peut fuffire 
fur les différentes efpèces de guerres. 


CHAPITRE IV. 

Des chofes qui doivent précéder la Guerre . 

$. I. Uelque jufte fujet qu’on ait de 
faire la guerre, cependant com- 
me elle entraîne après foi & d’une manière 
inévitable une infinité de maux & même 
louvent des injuftices, il eft certain que 
l’on ne doit pas Ce porter d’abord ni trop 
facilement à en venir à une extrémité 
dangereufe, & qui peut être très-funefte 
au vainqueur lui-même. 

§. II. Voici donc les ménagemens que 
la prudence veut que les Souverains ob- 
fervent dans ces circonftances. 

i°. En fuppofànt que le fujct delà 
guerre eft jufte en lui-même , il faut qu’il 
s'agiflè d’une chofe de grande conféquence 

pour 
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pour nous > il vaut mieux diflîmuler ou 
relâcher quelque chofe de fon droit , lorf- 

3 ue la cnofe n’eft pas confidérable , que 
en venir aux armes. 

2 0 . Il faut que l’on ait au moins quel- 
que apparence probable de réulhr , car ce 
feroit une témérité criminelle , une véri- 
table folie que de s’expofer de gaieté de 
cœur à une deftru&ion certaine & à fe je- 
ter dans un plus grand mal , pour en éviter 
un moindre. 

3 0 . Enfin , il faut qu*il y ait une véri- 
table néceflité à prendre les armes , c’eft- 
à-dire, que l’on ne puifle employer aucun 
autre moyen plus doux pour obtenir ce 
que nous demandons , ou pour nous mettre 
à couvert des maux qui nous menacent. 

§. III. Non -feulement ce font là des 
principes de prudence , mais la maxime 
générale de la fociabilité & de l’amour 
de la paix , veut que nous en ufions de cette 
manière j maxime qui n’a pas moins de 
force par rapport aux Nations , que par 
rapport aux particuliers : c’eft donc une 
néceflité au Souverain de fuivre ces maxi- 
mes : la juftice du Gouvernement les y 
oblige par une fuite de la nature même 
& du but de l’autorité } ils doivent toujours 
Tme II. E 
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prendre un foin particulier de l’Etat & de 
leurs fujets , & pftr cdnféquent ne les ex- 
pofèr à tous les maux que la guerre entraî- 
ne après foi , qu’à la dernière extrémité , 8c 
lorfqu’il ne refte plus d’autres relfources 
que celle des armes. 

§. IV. Ce n’eft donc pas afTez que la 
guerre foit jufte en elle-même par rapport 
I l’ennemi ; il faut encore qu’elle le foit 
par rapport à nous-mêmes 8c à nos fu- 
jets. Plutarque nous rapporte là-deflus 
,que « parmi les anciens Romains , lorf- 
» {jue les Prêtres nommée FeCiàtlx avoient 
»> conclu que ton pouvoir juftement en- 

tréprendre la guerre » le Sénat exami- 
noit encore s’il étoit avantageux de s’y 
engager. 

§. V. Or entre les moyens de terminer 
les différens entre les Nations fans en venir 
aux armes , il y en a trois principaux. 
Le premier eft une conférence amiable 
entre les Parties qui ont quelque démêlé 
& là-defTus Cicéron remarque fort judi- 
cieufement , « que cette manière de termi- 
» lier un différent par la difcuflion des 
» raiforts de part & d’autre , convient par- 
> » ticulièrement à l’homme , que la force 
- « appartient aux bêtes , & qu’il ne faut 
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*> y avoir recours que quand on ne peut 
w employer l’autre voie utilement. 

V I. Le fécond moyen de terminer 
un différent entre ceux qui n’ont point un 
Juge commun , c’éft un compromis entre 
les mains d’Arbitres *, les Grands négli- 
gent pour l’ordinaire cette , manière de ter- 
miner les difficultés , mais elle mérite af- 
furément d’être fuivie par ceux qui aiment 
la juftice &: la paix , & elle l’a- aulîi été 
par plufieurs grands Princes & par des, 
peuples illuftres» , /*’ ■' 

§. VII Enfin , le troificme que l’on 
peut quelquefois employer avec fuccès , 
c’eft la voie du fort. J’ai dit* que l’on 
peut quelquefois employer cette voie *, 
car il n’eft pas affurément toujours permis 
de remettre à la décifîon du fort l’iffue 
d’ün différent ou d’une guerre. On n’a plein 
pouvoir de prendre cette voie , comme on 
le juge à propos > que quand il s’agit d’une > 

choie fur laquelle on a un plein droit & i 
laquelle on peut renoncer*, mais en gêné- > 

ral l’obligation où eft le Souverain de 
conferver la vie , l’honneur ou la Religion 
dès citoyens , & autres chofes femblables ». 
comme auffi l’obligation où il ell de main- 
tenir l’honneur de l’Etat , ces obligations 
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font trop fortes & trop confidérables pout 
que le Souverain puifle renoncer àl’ufage 
des moyens les plus naturels & les plus 
apparens pour fa propre confervation & 
pour celles des autres , & employer d’a- 
bord la voye du fort , qui eft de fa na- 
ture entièrement incertaine. 

§. VIII. Mais à cela près , fi tout bien 
compté , celui qui a été injuftement atta- 
qué fe trouve lî foible , qu’il ne voye au- 
cune apparence de pouvoir réfifter à l’en- 
jaemi , rien n’empêche ce femble , qu’il 
n’offre de vuider le différent |>ar la voix 
du fort , pour éviter ainfi un péril certain 
en s expofant à un danger incertain > car 
c’eft alors le moindre de deux maux iné- 
v. tables. 

§. IX. Il y a encore un autre moyen 

Î iui a quelque rapport avec le fort j ce 
ont les combats unguliers ou particuliers 
que l'on a mis plufijurs fois en ufage pour 
terminer les différens qui étoient prêts à 
caufer la guerre entre deux peuples ; & en 
effet, rien n’empêche que pour prévenir la 
guerre & les malheurs quelle entraîne , 
ôn ne s’en rapporte au combat entre un 
certain nombre de gens, dont on eft conve- 
nu départ & d’autre. L’hiftoire nous fournit 
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plulleurs exemples de ces fortes de combats, 
comme celui d ’Enée & de Turnus , de Me- 
ne las & de Paris , des H or aces & des Cu- 
riaces. ■ - ►' 

§. X. Ceft une queftion importante de 
fçavoir, fi l'on fait bien dexpofer ainfi 
l’intérêt de tout lin Etat au hazard de ces 
fortes de combats : II fembled’un côté que 
par ce moyen on épargne le fang humain 
& qu’on abrcge les malheurs de la guerre; 
de l’autre, on peut dire avec quelque ap- 
parence de raifon , qu’il vaut mieux s’en-\ 
gager même dan's une guérte fanglanré, 
que de rifquer d’un,feul coup la liberté 
& le falut de l’Etat par un combat dcci- 
fîf , d’autant mieux que même après avoir 
perdu une ou deux batailles , on peut fe 
relever par une tro’ifième où "l’on fera 
vi&orieux, 

§. XI. Cependant dn peut dire , que Ci 
l’on n’a d’ailleurs aucune apparence de 
bon fuccès , ou qu’il ne sugilfe'pas de là 
liberté ou du falut de fËtàt., il femble 
que rien n’empêche que l'on n’embrafTé ce 
parti , comme le moindre de deux maux 
auxquels on cft inévitablement ’expofi*. '• 

§. Xlf. Grotius , en/ examinant cette 
queftion, prétend que cesfdrtës de combats 
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ne font pas conformes à la juftice intérieure, 
quoiqu’ils foient approuvés par un droit 
des gens externe , & que les particuliers 
ne peuvent pas s^expofer volontairement à 
de pareils combats fans péché ,• quoique ces 
mêmes combats puiflent être innocemment 
permis par l’Etat ou par le Souverain pour 
éviter de plus grands maux *, mais on a bien 
remarqué que les raifons dont fe fert ce 
grand nomme pour appuyer fon fentiment, 
ou ne prouvent rien, ou bien qu’elles prou- 
vent en même tems , qu*il n’eft jamais per- 
mis d’expofer îa yie dans un combat, quel 
'qu’il foit, : .>>r r r 

§. XIII, On peut même dire que Grotius 
n’eft pas bien d’accord avec lui -même , 
puifqu’il permet ces fortes de combats, lorf- 
que fans cela, il y a. toutes les apparences 
du monde que celui dont la caufe eft injufte 
fera victorieux , & fera ainfi périr un grand 
nombre de personnes innocentes : car cette 
exception fait voir que la chofe. en elle- 
même n’eft point mauvaife ?! & que tout 
lé mal qu’il peut y avoir ici ,-,confifte à 
éxpofer fa vie ou celles des autres au ha- 
zard du combat fans néceflité. Le defir 
de finir ou de prévenir la guerre qui a 
toujours de fi facheufes fuites , pour 
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le parti vi&orieux , eft fi louable , qu’il 
peut excufer , finon juftifier entièrement 
ceux qui s’engageroient ou qui engage- 
roient même imprudemment les autres 
dans un combat de cette nature. Quoi 
qu’il en Toit , il eft du moins certain qu’en 
ce cas-là ceux qui combattent par ordre 
de l’Etat font tout-à-fait innocens •, car ils 
ne font pas plus obligés d’examiner fi l’Etat 
agit prudemment ou non , que quand on 
les envoie à un aflaut ou à une bataille 
rangée. 

§. XIV. Remarquons cependant que 
c’étoit une folle fuperftition que celle de 
ces peuples qui regardoient les combats 
finguliers comme un moyen légitime de 
terminer tous les différens , même entre des 
particuliers , & qui s’imaginoient que la 
Divinité faifoit toujours triompher lé parti 
le plus jufte , & qui pour cela appelaient 
ces fortes de combats des jugemens de 
Dieu. ''" r _ V* 

§. XV. Enfin,, fi après avoir fait tous 
fes’ efforts pour terminer les différens à 
[amiable , il ne refte plus aucune efpé- 
rance , & que l’on fe voye contraint pour 
dernière reffource d’entreprendre laeuerre, 
l’on doit encore avant que de le faire , la 
-, ^4 
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déclarer formellement à l’ennemî. 

§. XVI. Cette déclaration de guerre 
confîdérée en elle-même & indépendam- 
ment des formalités particulières de cha- 
que peuple , n’eft pas fimplement du droit 
des gens à prendre ce mot dans le fens 
de Grotius, mais du droit même natu- 
rel. En effet , la prudence & l’équité natu- 
relle demandent également qu’avant que 
de prendre les armes contre quelqu’un» 
on tente toutes fortes de voies de douceur 
/avant que d’en venir à cette extrémité. Tl 
faut donc fommer celui de qui on a reçu 
quelque tort de nous en faire quelque la- 
tisfaétion au plutôt , pour voir s’il ne vou- 
droit pas penfer à lui-même , & nous évi- 
ter 4 ncceflité de pourfuivre notre droit 
par la voie des armes. : «• 

§. XVII. Il s’enfuit de ce que nous ve- 
nons de dire, que la déclaration dé guer- 
re n’a lieu que dans les guerres offenuyes ; 
car lorfque l’on eft actuellement attaqué, 
cela feul nous donne .lieu de croire que 
l’ennemi a bien réfolude ne point enten- 
dre parler d’accommodement, 

§. XVIII, Il s’enfuit encore, que l’on 
ne doit pas commencer les aétes d’hoftir 
lité immédiatement après avoir déclaré 


N 


gitized by Google 



du Droit Politique. 7$ 
la guerre , mais qu’il faut attendre du 
moins autant que l’on peut , fans fe caufer 
à foi-même du préjudice , que celui qui 
nous a fait du tort ait refulë hautement 
de nous fatisfaire , 8c fe foit mis en devoir 
de nous attendre de pied ferme ; 3c cela , 
encore même qu’il n’y ait pas beaucoup 
d’efpérance qu’il fe difpofe à nous donner 
fatisfaéfcion. Autrement la déclaration de 
guerre ne feroit plus qu’une vaine cérémo- 
nie , & on ne doit rien négliger pour faire 
voir à tout le monde 3c à l’ennemi même-» 
que ce n’eft qu’à la dernière extrémité que 
1 on prend les armes pour obtenir ou main- 
tenir fes juftes droits , après avoir tenté 
toute autre forte de voie& lui avoir donné 
tout le tems de revenir à lui-même. 

§. XIX. On diftingue la déclaration de 
guerre , en déclaration conditionnelle 3c en 
déclaration pure & fimple. La déclaration 
conditionnelle eft celle qui eft jointe avec 
la demande folemnelle de la cfiofe qui 
noiis eft due , 3c fous cette condition quç 
fi on ne nous fatisfait pas , nous nous 
ferons raifon par les armes. La dcclara- 
tion'pure 3c fimple , eft celle qui ne ren- 
ferme aucune condition , mais par laquelle 
on renonce purement à l’amitié 8c à la 
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iociété de celui à qui on déclare la guerre > 
mais la déclaration de guerre , de quelque 
manière qu’elle fe falïe , eft par fa nature 
conditionnelle. * On doit toujours être dif- 
pofé à recevoir une fatisfa&ion raifonnable 
du moment que l’ennemi l’offre , 8c c’eft 
ce qui fait que quelques perfonnes rejet- 
tent cette diftinétion de la déclaration de 
guerre. Mais elle peut pourtant fe foute- 
nir , en fuppofant que celui à qui on dé- 
clare la guerre purement & fimplement , a 
déjà allez témoigné qu’il n’avoit aucun 
dfeilein de nous épargner la néeefiité d’en 
venir aux mains avec lui. Jufques-là donc 
la déclaration peut bien , du moins quant 
à la forme , être pure 8c fimple, fans pré- 
judice des difpontions où l’on doit tou- 
jours être, fuppofé que l’ennemi revînt à 
lui-même , ce qui regarde la fin de la guer- 
re plutôt que les commencemens. aux- 
quels fe rapporte la diftiqétion des décla- 
rations , en pures 8c en conditionnelles. ; 

§. XX. Au refte, du moment, .qüe la 

guerre a été déclarée à un-souverain honr 

feulement elle eft cenfée déclarée en in êr 
> . i* r < T vf .1 Z'-vr x 

me tems a togs les iujet^ qui avec lui ne 
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font qu’une feule perfonne morale , mais 
encore à tous ceux qui dans la fuite peuvent 
fe joindre à lui , & qui ne doivent être re- 
gardés par rapport à l’ennemi principal , 
que comme des fecours ou des acceffoires. 

§. XXI. Pour ce qui eft des formalités 
que les différentes Nations obfervent dans 
les déclarations de guerre , elles font tou- 
tes arbitraires par elles-mêmes. Il eft donc 
indifférent qu’on le faffe par des Envoyés , 
par des Héraurs ou par des Lettres, que 
ce foit à la perfonne même du Souverain 
ou aux fiijetS', pourvu néanmçins que le 
Prince ne puiffe pas l’ignorer, 

§. XXII. A l’égard des raifons pourlef- 
quelles les peuples ont trouvé à propos que 
la guerre , pour être légitime & folemnelle, 
fût précédée, d’pne déclaration du but 
qu’ils fe font propofé en cela , Grotius 
prçtend que c’éft afin qu’on pût être d’au- 
tarît mieux affgré-que la guerre éroit entre- 
ptife V non par une autorité privée , mais 
par l’ordre de l’un ou de l’autre .peuple ou 
de leurs Souverains, 

•y. p ) , \ • « « j « • • j **• f 1 p j * 

$. XXIII, Mais cette raifon de Grotius 
paraît peu fuffifapte -, car eft-on plus affiirç 
que la guerre fe fait par autorité publique, 
loriqu’un Héraut par exemple .vient de 
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la déclarer avec certaines cérémonies, qu’on 
ne le feroit lorfqu’on verroit fur les fron- 
tières une armée commandée par quelqu’un 
des principaux de l’Etat & prête à entrer 
dans notre pays? Ne pourroit-il pas au con- 
traire arriver plus aifément , qu’une per- 
fonne ou quelque peu de perfonnes s’éri- 
geaient de leur chef en Hérauts , que non 
pas c^u'un homme levât de fon autorité une 
armee & la menât fur la frontière â l’in- 
fçu du Souverain ? 

§. XXI V.' La vérité eft , que le but 
principal des déclarations de guerre , ou 
du moins ce qui en a fait établir l’ufage , 
c’eft afin de faire connoître à tour le monde 
que l’on a un jufte fujet de prendre les ar- 
mes & de témoigner â l’ennemi même > 
qu’il n’a tenu, & qu’il ne tient encore qua 
lui de l’éviter. Les déclarations de guer- 
re , les manifeftes que les Princes pu- 
blient, font à cet égard un jufte relpeéfc 
qu’ils ont lés uns pour les autres & pour 
la Société en général; 'à laquelle ils ren- 
dent ainfi, en. quelque façQn. compte dé 
leur conduite jpour obtenir leur approba- 
tion : c’eft ce qui paroît en particulier par 
la manière, dont les Romains faifoient 
cette dédaràtitm j celui que l’on envoyoic 
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pour cela prenoir à témoins les Dieux , que 
le peuple à qui ils déclaroient la guerre , 
étoit injufte, en ne voulant point faire ce 
que le droit & la juftice demandoient. 

§. XXV. Enfin , il faut encore remar- 
quer ici , que Ion ne doit pas confondre 
la déclaration de la guerre avec la publi- 
cation de la guerre : cette dernière fe fait 
en faveur des fujets mêmes du Prince qui 
déclare la guerre , & pour leur apprendre 
que telle ou telle Nation doit être regardée 
dans la fuite comme ennemie , & qu’ils 
doivent prendre leurs mefures là-delius. 


CHAPITRE V. 

Régies générales pour connaître et qui efl 
permis dans la Guerre. 

§• I* A"'' H n’eft pas allez pour qu’une 
V_j guerre fe falïèavec juftice, qu’el- 
le foit entreprife pour un jufte fujet , & que 
l’on y obferve d’ailleurs les autres chofes 
dont nous avons parlé jufqu’ici", mais il faut 
de plus , qu’en la faifant , on refte dans 
les termes de la juftice , de l’humanité , & 

S u’on ne poulie pas les aéles d’hoftilité au 
e-là de leurs bornes.' 
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§. II. Grotius , en traitant cette matière* 
établit d’abord trois régies générales qui 
font autant de principes, & qui fervent à 
faire comprendre quelle eft l’étendue des 
droits de la guerre & jufques où ils peu- 
vent être portés. 

§. III. La première, c’eft que tout ce 
qui a une liaifon moralement néceftaire 
avec le but de la guerre eft permis , & rien 
davantage. En effet , il feroit tout-â-fait 
inutile d’avoir droit de faire une chofe , ft 
ton ne pou voit fe fervir des moyens nécef- 
faires pour en venir à bout *, mais auflî il 
ne feroit pas jufte que fous prétexte de 
défendre fon droit , on fe crût tout permis, 
& qu’on fe portât aux dernières extrémités. 

§. IV. Seconde régie . Le droit qu’on a 
contre un ennemi & que l’on pourfuit pair 
les armes, ne doit pas être considéré uni- 
quement par rapport au fujet qui fait com- 
mencer la guerre , mais encore par rapport 
aux nouvelles caufes qui furviennenr dans 
la fuite & pendant le cours de la guerre : 
tout de meme qu’en juftice une des Par- 
ties acquiert fouvent un nouveau droit 
pendant le cours du procès. C’eft-lâ le 
fondement du droit que l’on a d’agir con- 
tre ceux qui fe joignent à notre ennemi 
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pendant le cours de la guerre , foit qu’ils 
dépendent de lui ou non 

§. V. Enfin la troifième régie , c’eft qu‘il 
y a bien de chofes , qui quoiqu’illicites 
d’ailleurs , deviennent permifes dans la 
guerre, parce qu’elles en font desfuites iné- 
vitables , quelles arrivent contre notre 
intention & fans un defiein formel : autre- 
ment il n’y auroit jamais moyen de faire la 
guerre fans injuftice, & les aétions les plus 
innocentes devroient fouvent être regar- 
dées comme injuftes , puifqu’il y en a peur\ 
d’où il ne puifte', par occafion , provenir 
quelque mai contre l’intention de l’agent. 

§. VI. Ainfi, par exemple, pour avoir 
ce qui nous appartient , on a droit de 

? rendre une choie qui vaut davantage , fi 
on ne peut pas prendre précifément autant 
qu’il nous eft dû , fous l’obligation néan- 
moins de rendre la valeur de ce qui eft 
au delà de la dette. On peut aufli canonner 
un vaifteau plein de Corfaires , quoique 
dans ce vaifteau ilfe trouve quelques fem- 
mes , quelques enfans , ou d’autres perfon- 
nes innocentes , qui courent rifque d’être 
enveloppées dans la ruine de ceux que l’on ' 
veut & que l’on peut faire périr avec 
juftice. ~ 
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§. VII. Telle eft l’étendue du droit que 
l’on a contre un ennemi en vertu de l’état 
de guerre : cet état anéantiftant par lui- 
même l’état de fociété , quiconque fe dé- 
clare notre ennemi , nous aurorife par-là à 
agir contre lui par des adtes d’hoftilité 
^jouflcs à l’infini & aufli loin qu’on le juge 
a propos, & cela non feulement jufqu’à ce 

3 u’on fe foit mis à couvert des dangers 
ont on eft menacé : ou qu’on ait recouvré 
ce qui nous avoir été enlevé injuftement, 
ou que l’on fe foit fait rendre ce qui nous 
ctoit dû •, mais encore jufqu’à ce qu’on 
nous ait donné de bonnes furetés pour l’a- 
venir : il n efi donc pas toujours injufte de 
rendre plus de mal qu’on n’en avoit effeéti- 
vemenr reçu. 

§. VIII. Mais il faut encore remarquer 
ici , que quoique ces maximes foient vraies 
en vertu du droit rigoureux de la guerre , 
la loi de l’humanité met néanmoins des 
bornes à ce droit j elle veut que l’on con- 
sidère non feulement fi tels ou tels a&es 
d’hoftilités peuvent être exercés contre un 
ennemi fans qu’il ait lieu de s’en plaindre > 
mais encore s’ils font dignes d’un vain- 
queur humain ou même d’un vainqueur 
généreux. Ainfi , autant qu’il eft poffible , 
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& que notre défenfe 8c notre fureté pour 
l’avenir nous le permettent , il faut tem- 
pérer les maux que l’on fait à un ennemi 
par les principes de l’humanité. 

§. IX. Pour ce qui eft des voies meme 
que l’on peut employer légitimement con- 
tre un ennemi, il eft bien évident que la 
terreur & là force Ouverte font le caractè- 
re propre de la guerre , comme auftila voie 
la plus commune dont on fe fert > mais 
il n’eft pas moins permis d’employer la rufe 
& l’artifice contre un ennemi , pourvût 
qu’on lefalïè fans perfidie & fans manquer 
à ce qu’on a promis •, ainfi on peut trom- 
per l’ennemi par de fauftes nouvelles &: 
des difcours inventés à plaifir-, mais on ne 
doit jamais violer ce à quoi on s’eft enga- 
gé envers lui par quelque promefte ou par 
quelque convention , comme nous le fe- 
rons voir plus particulièrement dans la 
fuite. 

§. X. On peut juger par là du droit 
des flratagcmes , & l’on ne fçauroit raifon- 
nàblement douter que l’on ne puilfe inno- 
cemment employer la rufe & l’artifice à 
l’égard de celui contre lequel on peut tour- 
ner toutes fes forces : les premiers moyens 
ont même cét avantage fur les derniers , 
Tome II. F 
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qu’ils font ordinairement fuivis de moins 
de maux , 6c que l’on conferve par-là la yie 
à bien des innocens. 

§. XI. Il eft vrai que quelques Nations ont 
quelquefois rejeté l’ufage des rufes & des 
tromperies dans la guerre : mais ce n’étoit 
pas que l’on y trouvât de l’injuftice , c’eft 
par une efpéce de grandeur d’ame bien ou 
mal entendue > 6c îouvent par la confian- 
ce quelles avoient en leurs propres forces. 
Les Romains prefque jufques à la fin de la 
fécondé guerre Punique , fe faifoient un 
point d’honneur de n’ufer d’aucune rufe 
de guerre. 

§. XII. Tels font les principes,au moyen 
defquels on peut juger jufques à quel degré 
on peut pouffer les adles d’hoftilitc. Ajou- 
tons là defliis que la plupart des Nations 
n’ont mis aucunes bornes aux droits 
que la loi naturelle donne d’agir contre 
un ennemi ; & pour dire la vérité , il eft 
bien difficile de déterminer précifément 
jufqu’où il fufEt de porter les aétes d’hof- 
tilité , dans les guerres même les plus lé- 
gitimes , pourfe défendre 6c pour obtenir 
la réparation du dommage , ou pour fe 
procurer les furetés néceffàires pour l’a- 
venir , d’autant plus que ceux qui entrent 
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en guerre fe donnent eux-mêmes l’un à 
l’autre 8c par une efpéce de convention ta- 
cite, une liberté entière de tempérer ou 
d’augmenter la fureur des armes , 8c d’exer- 
cer toutes fortes d’a&es d’hoftilité , félon 
que chacun le trouve à propos. 

§. XIII. Et fi les Généraux d’armée 
puniflent ceux qui ont porté lesaétes d’hof- 
tilité au delà des ordres précis qu’ils avoient 
donnés , ce n’eft pas tant parce qu’ils ont 
fait par-là du tort à l’ennemi , mais princi- 
palement pour avoir violé les ordres de leur. 
Commandant , & afin de maintenir la dis- 
cipline militaire qui demande beaucoup de 
févérité. 

§. X I V. C’eft encore par une confé- 
quence de ces principes , que ceux qui 
dans une guerre publique & folemnelle , 
ont poufTé le carnage & les pilleries au 
delà de ce que la loi naturelle permet , ne 
partent pas d’ordinaire dans le monde pour 
des meurtriers ou pour des voleurs , &: ne . 
font pas punis comme tels. Il eft établi en- 
tre les Nations , qu’il faut laiffer cela à la 
confidence de ceux qui fe font la guerre , 
plutôt que de s’attirer des querelles fâcheu- 
fes , en s’ingérant de condamner l’une ou, 
l’autre des parties. 
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§. XV. On peut même dire que l’ufage ou 
font les Nations là-deffus , eft fonde fur des 
principes naturels. En effet , fuppofons que 
dans l'indépendance de l’état de nature , 
trente chefs de famille habitans d’une même 
contrée , fe fuffent ligués pour attaquer ou 
pour repoufTer d’auttes chefs de famille 
unis ensemble , je dis que ni pendant cette 
guerre ni après quelle eft finie , ceux de la 
même contrée pu d’ailleurs qui n’étoient 
point entrés dans la ligue ni d’une part ni 
.d'une autre > ne dévoient 8c ne pouvoienr 
point punir comme meurtriers ou voleurs , 
aucun de ceux des deux partis qui pour- 
roient venir à tomber entre leurs mains. 

§. XVI. Ils ne le pourroient pas pendant 
la guerre , car ce feroit époufer la querelle 
de l’un des deux partis , & par cela même 
qu’ils font d’abord demeurés neutres , ils 
ont clairement renoncé au droit de fe mêler 
de ce qui pourroit fe paiïer dans cette 
guerre ; bien moins le pourroient - ils en- 
core après la guerre finie , puifque la guerre 
ne pouvant finir fans quelque accommo- 
dement ou quelque traité de paix , les inré- 
reffés eux-mêmes fe font réciproquement 
tenus quittes de tous les maux qu’ils sé~t 
toient faits. 
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$. XVII. Le bien de la Société vouloit 
aufli que l’on fuivît ces maximes : car fi 
ceux qui demeurent neutres étoient auto- 
iifés à connoître des aétes d’hoftilité exer- 
cés dans une guerre étrangère , &en confé- 
quence à punir ceux qu’ils jugeroienr en 
avoir commis d’injuftes 8c à prendre les ar- 
mes pour ce fujet, au lieu aune guerre il 
s’en cleveroit nécefiàirement plufieurs , 8c 
ce feroit une fource féconde de querelles 8c 
de troubles. Plus les guerres devenoient 
fréquentes , 8c plus il étoit nécefiaire , pouc-'v 
la tranquillité du genre humain , qu’on nc- 
poufât pas légèrement la querelle d’autrui. 
L’établifièment même des Sociétés civiles 
n’a fait que rendre plus nécefiaire la prati- 
que de ces maximes , parce que les guerres 
font devenues dès - lors , finon plus fré- 
quentes , du moins plus étendues 8i ac- 
compagnées. d’un plqs grand nombre de' 
maux. 

$. X VI 1 1. Remarquons enfin que tous 
les A êtes d’hoftilité que l’on peut exercer 
légitimement contre un ennemi , peuvent 
être exercés 8c fur nos propres terres , 8c 
fur celles de l'ennemi , 8c fur une terre qui 
n’appartient à perfonne , 8c fur mer. 

XIX. Iln’eiîeft pas de même en pays 

F* 
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neutre, c’eft-à-dire, dans ceux dont le 
Souverain n’a pris aucun parti entre ceux 
qui font en guerre. Dans ces terres , on ne 
fçauroit légitimement exercer aucun a de 
d’hoftilité , ni fur les perfonnes même des 
ennemis ni fur leurs biens •, &c cela non 
point en vertu de quelque droit de l’enne- 
mi même , mais par un jufte refpeét pour le 
Souverain du pays , qui n’ayant pris parti 
ni pour ni contre nous, nous met dans la 
néceflité de refpe&er fa Jurifdiétion , & de 
ne commettre aucune violence fur fes ter- 
res. Ajoutez que par cela feul que le Sou- 
verain du payseft demeuré neutre , il s’eft 
engagé tacitement à ne permettre fur fon 
territoire aucun a&e d’hoftilité de part ni 
d’autre. 


CHAPITRE VI. 

Des droits que donne la Guerre fur les perfon- 
nes des ennemis , de leur étendue & de 
leurs bornes. 

I. "V TOyons maintenant dans quelque 
V détail , les difFérens droits que la 
guerre donne fur les perfonnes & fur les 
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biens des ennemis , & commençons par 
les premiers. 

i°. Donc il eft certain que l’on peut in- 
nocemment tuer un ennemi ; je dis inno- 
cemment , non feulement aux termes de la 
juftice extérieure , & qui pafle pour telle 
chez toutes les Nations , mais encore félon 
la juftice intérieure & les loix de la conf- 
cience : & en effet , le but de la guerre de- 
mande nécefîairement que l’on ait ce pou- 
voir , autrement ce feroit en vain que l’on 
prendrait les armes & que les loix de la na*. 
ture le permettroieqj. 

§. II. Si l’on ne confultoit ici quel uface 
des Nations , & ce que Grotius appelle le 
Droit des Gens , cette licence de tuer l’en- 
nemi s’étendrait bien loin *, on pourrait 
dire quelle n’a point de bornes , & qu’elle 
peut être exercée jufques fur les perlonnes 
innocentes. Cependant quoiqu’il foit in-* 
conteftable que la guerre entraîne après elle 
une infinité de maux , qui confidérés en 
eux-mêmes font des injuftices & de vé- 
ritables cruautés , mais qui dans de cer- 
taines circonftances doivent plutôt être en- 
vifagés comme des malheurs inévitables » 
il eft vrai néanmoins que le droit que don- 
ne la guerre fur la perfonne & la vie de 

F 4 
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l’ennemi , a des cornes , &c qu’il y a ici dçs 
rempéramensâobferver , que l’on ne fçau- 
roit négliger fans crime. 

§. III. En général , il faut toujours avoir 
egard aux principes que nous avons établis 
dans le Chapitre précédent , pour juger du 
degré auquel on peut porter les aétes d’hof- 
tilité. Le pouvoir que l’on a d’ôter la vie à 
l’ennemi , ne va donc pas jufques à l’infini j 
& fi l’on peut parvenir au but légitime que 
l’on fe propofe en faifant la guerre , fi l’on 
peut fe défendre , fi l’on peut obtenir la ré- 
paration du tort qu ? on nous a fait : & de 
bonnes furetés pour l’^enir en épargnant 
la vie de l’ennemi , il eft inconteftable que, 
la juftice 6c l’humanité veulent qu’on en 
ufe de cette manière. 

§. IV. Il eft vrai que dans l’application 
de ces maximes aux cas particuliers , il eft 
quelquefois très-difficile , pour ne pas dire 
impolfible , de marquer précifément l’éten- 
due &c les bornes qu’on doit leur donner î 
mai$ au moins il eft toujours certain que 
l’on doit tâcher d'en approcher autant que 
l’on peut 6c fans bleffèr nos intérêts bien 
entendus. Faifons l’application de ces prin- 
cipesaux particuliers. 

$. Y. i°. Le droit de tuer l’ennemi, ne 
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regarde-t-il que ceux qui portent aétuel- 
lement les armes , ou bien s’étend-il in- 
différemment fur tous ceux qui fe trouvent 
fur les terres de l'ennemi , foit qu’ils foient 
fujets ou étrangers? Je réponds qu’à l’é- 
gard de tous ceux qui font fujets , la chofe 
eft inconteftable *, ce font là les ennemis 
principaux , & l’on peut exercer fur eux 
tous les aétes d’hoftilité en vertu de l’état 
de guerre. 

§. VI. Pour ce qui eft des étrangers , 
ceux qui, lorfque la geurre eft commencée ». 
vont, lefçaehant, dans le pays de notre 
ennemi , peuvent avec jufticeêtre regardés 
comme nos ennemis , & être traités com- 
me tels ; mais pour ceux qui étoient déjà 
venus dans le pays ennemi avant la guerre , 
lajuftice & l’humanité veulent qu’on leur 
accorde quelque tems pour fe retirer *, que 
s’ils n’en veulent pas profiter , on fe trouver 
par là autorifé à les traiter comme nos en- 
nemis même. 

§. VII. r°. A l’égard des vieillards , 
des femmes & des enfans , il eft certain 
que le droit de la guerre n’exige pas par 
lui-même que l’on pouffe les hoftilités 
jufqu’à les tuer, & que par conféquenc 
c’eft une pure cruauté d’en ufer ainfi : 
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je dis que le bue de la guerre n'exige 
pas cela par lui-même *, car fi les femmes 
par exemple , exercent elles - mêmes des 
aéfces d’hoftilités , fi oubliant la foiblefle 
de leur fexe , elles prennent les armes con- 
tre l’ennemi , alors on eft fans contredit 
en droit de fe fervir contr’elles de celui 
que donne la guerre *, difons encore que 
lorfque le feu de l’a&ion emporte le Sol- 
dat comme malgré lui , & nonobftant 
les ordres des Supérieurs , à commettre ces 
a&es d’inhumanité , comme par exemple , 
à la prife d’une ville , qui par fa réfif- 
tance a irrité les troupes , alors on doit 
plutôt regarder ces maux - là comme des 
malheurs & comme des fuites inévitables 
de la guerre , que comme des crimes pu- 
ni (Tables. 

. §. VIT I. 3°. Il faut à peu près rai- 
fonner de la même manière fur les pri- 
fonniers de guerre *, on ne fçauroit pour 
l’ordinaire les faire mourir fans fe rendre 
coupable de cruauté *, je dis pour l’ordi- 
naire , car il peut fe rencontrer des cas 
de néceflité fi prefians , que le foin de 
notre propre confervation nous oblige à 
nous porter à des extrémités , qui hors de 
ces circonftances , feroient tout - à - fait cri- 
minelles. 
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§. IX. En général , les loix meme de 
la guerre demandent que l’on s’abftienne 
du carnage autant qu’il eft poflible, & 
que l’on ne répande pas du fang fans né- 
ceflîté l’on ne doit clone pas dire&ement 
& de propos délibéré ôter la vie , ni aux 
prifonniers de guerre , ni à ceux qui de- 
mandent quartier , ni à ceux qui le ren- 
dent , moins encore aux vieillards , .aux 
femmes & aux enfans , & en général à 
aucun de ceux qui ne font ni d’un âge 
ni d’une profeflion à porter les armes ,8c 
qui n’ont d’autre part à la guerre que de 
fe trouver dans le pays ou dans le parti en- 
nemi. L’on comprend bien encore que les 
droits de la guerre ne s’étendent pas juf- 
qu’à autorifer les outrages faits à l’hon- 
neur des femmes 5 car cela ne fait rien ni 
à notre défenfe , ni à notre sûreté , ni au 
maintien de nos droits , & ne peut fer- 
vir qu’à fatisfaire la brutalité du Soldat : 
on fera bien de confulter fur cette matière 
Grotius ( 1 ). 

§. X. Mais dans les cas oùil eft per- 
mis d’ôter la vie à l’ennemi, peut-on fe 
fervir pour cela de routes fortes de 

fij Livre III. Chap. II, 
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moyens indifféremment? Je réponds qu’a 
confiiérer la chofe en elle-même & d’une 
manière abftraite , il n’importe de quelle 
manière on ôte la vie à un ennemi , que 
ce foit de vive force , ou par rufe &c 
par ftratagême , par le fer ou par le 
poifon. 

§. XI. Cependant il eft certain que- 
fuivant les idées & les coutumes reçues 
che2 les peuples civilifés 5 on regarde 
comme une lâcheté criminelle , non feu-. ; 
lement de faire donner à l’ennemi quel-, 
que breuvage mortel , mais encore d’em- 
poifonner les puits , les fources , les fon- 
taines , les flèches , les dards , les baies , 
& les autres chofes dont on fe fert contre 
lui : or il fuflït que cet ufage de regar- 
der ces moyens comme criminels foit 
reçu chez les Nations avec lefquelles on 
a quelque chofe â démêler , pour que 
l’on foit cenfé s’y foumettre , lorfqu’en 
commençant la guerre on ne déclare point 
qu’on veut avoir la liberté d’en ufer au-< 
trement , & la laiffer en même tems à fon 
ennemi. 

§. X 1 1. f’on peut fuppofer avec d’au- 
tant plus de fondement cette convention 
tacite , que l’humanité & l’intérêt des 
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deux parties la demandent également, 
fur tout depuis que les guerres font deve- 
nues li fréquentes , quelles font fi fouvent 
• entreprifes pour de légers fujets , &C que 
l’efprit humain ingénieux à inventer les 
moyens de nuire , a fi fort multiplié ceux 
qui font autorifés par l’ufage , & regardés 
comme honnêtes. Il eft d’ailleurs incon- 
teftable que quand on peut venir au mê- 
me but, par des moyens plus doux &plus 
humains , 8c qui confervent la vie à plu- 
sieurs perfonnes, & en particulier à celles 
dont la confervation intérelfe particulière- 
ment la foeiété humaine , l’humanité veut 


que l’on fuive cette route. 

§. XIII. Ce font donc là de juftes pré- 
cautions que les hommes doivent fuivre 
pour leur propre avantage : il eft de l’a- 
vantage commun du genre humain que 
les périls ne s’augmentent pas à l’infini j 
en particulier la Société y eft intéreflee 
par rapport à la confervation de la vie 
des Rois , des Généraux d’armées & d’au- 


tres perfonnes confidérables , du falut 
defquelles # dépend pour l'ordinaire celui 
des Sociétés j car fi la vie de ces per- 
fonnes eft plus en sûreté que celles des 
autres , quand on ne l’attaque que par 
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les armes , elles ont d’un autre côté beau- 
coup plus à craindre du poifon , &c. 8c elles 
feroient tous les jours expofés à périr de 
cette manière , fi un ufage bien établi ne. 
les mettoit à couvert de ce côté-là. 

§. XIV. Ajoutons enfin que toutes les 
Nations qui fe font piquées de juftice 8c 
de générofité, ont toujours fuivi ces ma- 
ximes ; & les Confuls Romains , dans une 
lettre qu’ils écrivirent à Pirrhus , difoient , 
qu'il était de l’intérêt commun dé toutes les 
Nations qu’on ne donnât point de tels exem- 
ples. 

* §. XV. On demande encore fi l’on peut 

légitimement faire aflàtlîner un ennemi > 

Je réponds , i°. que celui qui fe fert 
pour cela du miniftère de quelqu’un des 
liens , le peut en toute juftice. Lorf- 
qu’on peut tuer un ennemi , il n’importe 
que ceux qu’on emploie pour cela loient 
en grand ou en petit nombre : fix cens La- 
cédémoniens étant entrés avec Leonidas 
dans le camp de l’ennemi , allèrent droit 
à la tente au Roi de Perfe : or ils au- 
roient pu fans doute le faire , quoiqu’ils , 
euftènt été en plus petit nombre. L’en- 
treprife fameufe de Mucius Scevola eft 
louée par tous ceux qui en ont parlé * 
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8c Porsenna lui -même, celui à qui on 
vouloit ôter la vie , ne trouve rien que de 
beau dans ce deiTein. 

§. X V I. 2 °. Mais il n’eft pas fi aifé 
de déterminer fi l’on peut pour cela em- 
ployer des aflaflins , qui en fe chargeant 
de cette commiflion , commettent eux- 
mêmes un aéte de perfidie, comme font 
des Sujets par rapport à leur Souverain , 
des Soldats par rapport à leur Général : 
à cet égard , il femble qu'il faut d'abord 
diftinguerici deux queftions différentes ; 
l’une fi l’on fait du tort à l’ennemi même* 
contre lequel on fe fert de traitres -, l’au- 
tre fi fuppofé qu’on ne lui fafiè aucun 
tort , on commet néanmoins unemauvaife 
aétion. 

§. XVII. 3 °. Pour la première quef- 
tion , à confidérer la chofe en elle - même 
8c fuivant le droit rigoureux de la guerre , 
il femble qu’en fuppofant la guerre jufte 
on ne fait aucun tort à l’ennemi, foie 
qu’on profite de l’occafion d’un traître 
qui vient s’offrir de lui-même , foit qu’on 
la recherche foi- même 8c qu’on le la 
procure. 

§. XVIII. L’état de guerre ou l’en- 
nemi s’eft mis > 8c où il ne tenoic qu’à 
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lui de ne pas fe mettre , donne par iùï- 
même toute permilfion contre lui *, enforte 
qu’il n’a aucun lieu de fe plaindre , quoi 
qu’on fade. D’ailleurs ôn n’efi: pas plus obli- 
gé , à parler à la rigueur , de relpeéter la 
droit qu’un ennemi a fur fes Sujets , & la 
fidélité qu’ils lui doivent en cette qualité, 
que leurs biens &c leurs vies , dont on peut 
inconteftablement lés dépouiller par droit 
de guerre. 

§. XIX* 4 0 . Cependant je crois que 
cela ne fuffit pas pour rendre Un a (raf- 
finât fait dans ces circonftances tout-à- 
fait innocent. Un Souverain qui aura là. 
confcience tant foit peu délicate , & qui 
fera bien convaincu de la juftice de fes 
armes , n’ira point chercher de voies dé 
rrahifon pour vaincre fon ennemi , ÔC 
n’embrafiera pas facilement celles qui fe 
préfenteront d’elles-mêmes. La jufte con- 
fiance qu’il aura dans la protection du 
Ciel , l’horreur pour la perfidie d’autrui , 
la crainte de s’en rendre complice & de 
donner un mauvais exemple , qui pourrait 
retomber fur lui-même & furies autres, 
lui feront méprifer & rejeter tous les avan- 
tages qu’il pourrait fe promettre de tels 
moyens. 

$. XX. 
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§. XX. j 9 . Ajoutons encore , que de 
tels moyens ne fçàuroiént toujours être 
regardés comme une chofe entièrement 
innocente par rapport à celui qui les met 
en ufage : l’état d’hoftiliré qui dilpenle 
du commerce des bcins offices ; & qui 
autorife à nuire j ne rompt pas pour cela 
tout lien d’humanité , & n’empcche point 
qu’on ne doive , autant qu’on le peut i 
éviter de donner lieu à quelque mauvailè 
aéfcion de l’ennemi ou 'de quelqu’un des 
liens 3 fur-tout de ceux qui par eux mêmes 
n’ont eu aucune part à ce qui fait le fujec 
de la guerre : or tout traître commet fans 
contredit une aétion également honteulc 
& criminelle.’ 

§. XXI. 6*. Il faut donc dire avec 

Grotius , qu’on ne peut jamais en con* 

fcience féduirc ou foluciter à la trahifon 

les fùjcts de l’ennemi i puifque c’eft les 

porter pofitivcment & dire&ement à cOm-i 

mettre un crime abominable , & auquel 

fans cela ils n’auroient f peut-être jamais 

penfc d’eux-mêmes. * 

§. XXII. 7°. Autre choie eft quand 

on ne fait que profiter de l’occafion &? 

des difpofitions que l’on voit dans une 

pcrfonne qui n’a pas eu befoih d’étré 

Tome II: G 

\ » 
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follicitée à la trabilbn } or il me fêmblc 
que la tache de la perfidie ne tombe pas 
fur celui qui la trouve toute formée dans 
le cœur du traître , fur tout fi l’on con- 
fidére.que d’ennemi à ennemi, la choie 
à 1 egard de laquelle on met à profit les 
roauvaifes dilpofitions d’autrui , eft de telle 
nature qu’on peut la faire innocemment ôc 
légitimement foi-meme. r 

§. X X 1 II. 8 9 * Mais quoi qu’il en (oit , 
pat les raifons que l’on a alléguées ci- 
deffus , on ne peut guères fc prévaloir 
d’une trahifon.qui s’offre , que dans un cas 
extraordinaire , & dans une elpéce de né* 
ceflité *, 8c quoique l’ufage de pluficQrs 
Nations n’ait rien d'obligatoire par lui- 
merae % cependant dès-là que les peuples 
avec qui on a quelque choie à démêler , 
regardent comme illi;itc l’acceptation même 
des offres. d ? unc certaine efpéce de perfidie, 
comme celle d’aflafliaer fon Prince ou fon 
Général , on eft raifonnablcment cenfé s’y 
foumettte tacitement. • . 

§. XXIV. Remarquons îe le 
droit des gens met ici quelque dl jncc 
entre un ennemi véritablement tel , & un 
rebelle , un chef de . brigands ou de Cor- 
faires : les Princes les plus pieux ne font 
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point de difficulté de propoter de grande* 
récompen fes à ceux qui voudront trahir 
de telles perfonnes , & la haine que méri- 
tent de la part de tous les hommes ces 
fortes de gens , fait quon ne trouve pas 
mauvais qu’un Prince mette en ufàge contre 
eux toutes fortes de voies; 

§. XXV* Enfin, il eft permis de tuer 
l’ennemi par-tout où il fe trouve , excepté 
fur les terres d*uti peuple neutre : car les 
voies de fait ne font pas permîtes dans 
une fociété civile , oti l’on doit implorer 
le fecours du Souverain. Dans le tems de 
la fécondé guerre Punique , fepr galères* 
des Carthaginois étant dans un port de la 
d«nination de Syphax , alors Prince neu- 
tre entre les Romains & les Carthaginois, 
Scipion tira vers ce même port avec deux 
galères feulement , que les Carthaginois 
auroient pu aitement défaire, avanrqu’d- J 
les entraient dans le porc, & ils s’y dif- 
pofoient effectivement *, mais Un coup de 
verte ayant jette les deux galères Romaines 
dans le port , fans donner le tems aux Car- 
thaginois de lever Tartcre , ils n’osèrent 
plus remuer , parce qu’ils étoienr en pays 
neutre. 

: $. XXVL.Il eft naturel de dire ici 

G 2 
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quelque chofe des prifonniejrs de guerrtw 
C’étoit un ufàge preique univerfellement 
établi autrefois , que tous eeujc qui étoient 
pris dans Une guerre jufte & folemnelle , 
foit qu’ils fe fuflènt rendus eux-mêmes * 
ou qu’ils eufïènt été pris de vive force * 
devenoierit efclaves du moment qu’ils 
étoient conduits dans quelque lieu de la 
dépendance du vainqueur , ou dont il étoic 
le maître *, & cela s’étendoit à tous ceux 
qui étoient pris , même à ceux qui fc trou- 
voient malheureufement fur les terres de 
l’ennemi dans le tems que la guerre s’étoit 
élevée tout d’un coup. 

$. XX VII. Bien plus , non feulement 
ceux qui étoient faits prifonniers de guerre, 
mais encore leurs defcendans à perpé-. 
tuité étoient réduits à la même condition » 
c’eft-à-dire , ceüx qui naifloient d’une mere 
efclave. 

§. XXVIII. Les effets. d’un tel efcla-, 
vage rt’avoient point de bornes , tout croit 
permis a un maître à l’égard de fon efclave, 
il avoir fur lui droit de vie & de.morc * SC • 
tout ce que l’efclave pofledoit Ou pouvoir: 
acquérir dans la fuite , appartenoit de droit 
au maître. 

$. XXIX. Il y a quelque apparenc* 
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. que le but & la raifon pour laquelle les 
Nations avoient établi cet ufage de faire 
des efclaves dans la guerre , étoit princi- 
palement de porter les hommes à s’abftenir 
du carnage , par l’efpérance des avantages 
qu’on retiroit de la pofîèflïon des efclaves i 
auffi les JHiftorieqs remarquent-ils ? que les 
guerres civiles étoient beaucoup plus cruel- 
les que les autres , en ce que le plus four 
vent on tuoit les prifonniers , parce qu’on 
n’en pouvoit pas faire dés efclaves. 

§. XXX. Tous les Chrétiens générale- 
ment ont trouvé à propos d’abolir entre 
eux l’ufage de rendre efclaves les prifon- 
niers de guerre : on fe contente aujour- 
d’hui de garder les prifonniers , jufqu’à ce 
qu’on ait payé leur rançon , dont l’efti- 
mation dépend du vainqueur, à moins qu’il 
n’y . ait quelque convention qui la fixé. 
Voilà ce qu’il y a de plus eflentiel à re- 
marquer, touchant les droits que donne 1^ 

guerre (ur lesperfonnes des ennemis* 

' ; -v • 7 _-i 

% * » 
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. pes Droits que donne la Guerre fur les 
. ... v* Biens des Ennemis , , 




f.f A L’égard des biens de l’ennemi, 
, il .eft inconteftable que l’état 
de guerre permet de les lui enlever , de 
les ravager , de les endommager , &c même 
de les détruire- entiéremeut. Car comme 
}e remarque fort bien Cice a ou, il 
n’eft: du tout point contraire à la nature 
de dépouiller de Ion bien une perfonpç 
a qui l’on peut ôrer la vie avec juûice , 
& toutes ces fortes de maux que l’on 
«eut caufêr à l’ennemi en ravageant ainfi 
Tes terres & fes biens , c’eft ce qu op appelle 
le Dégau ■ ' 

IL Ce droit de dégât s’étend en 
général fur toutes les chofes qui appar- 
tiennent à l’ennemi \ & le droit des gens , 
proprement ainfi nommé , n’en excepte 
pas même les chofês lactées, c’eft-à-dire, 
celjes qui font tonfaçrées au vrai Dieu , 
ou aux fauflès Divinités , dont les hommes 
font l’objet de leur çultç religieux. 
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- III. Il eft vrai qu’à cet égard les 
mœurs & les coutumes des Nacions ne 
s’accordent pas parfaitement j les unes 
s’écanc permis le dégât des chofes facrées 
& religieufes , & les autres l'ayant envi- 
fagé comme une profanation criminelle : 
mais quels que puiflent être l’ufage ôc les 
mœurs des Nations , c’eft ce qui ne fçau- 
roit jamais faire la régie primitive du droit \ 
c’eft pourquoi pour s’aflurcr du droit que 
donne la guerre à cet égard , il faut re- 
courir aux principes du droit de la nature 
& des gens. 

§. IV. Je remarque donc que les chofes 
facrées ne font pas dans le fond d’une na- 
ture différente des autres chofes , que l’on 
appelle profanes : elles ne different de 
celles-ci, que par la deftination que les 
hommes en ont faite pour fervir au culte 
de la Religion : mais cette deftination ne 
donne pas aux chofes la qualité de faintes 
6c de facrées , comme un cara&ère intrin- 
féque 6c ineffaçable , donc perfonne ne 
puiffe les dépouiller. 

$. V. Ces chofes ainfi confacrées, ap- 
* partienhent toujours au Public ou au Sou- 
verain, & rien n’empêche que le Souverain 
qui les a deftinées au culcc religieux , ne 
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change dans la fuite cette donation & 
r»e les applique à d’autres ufqgesj car elles 
{ont de fon domaine , ai nlî que- tojites les 
autres choies publiques.' 

V I. C’eft donc une fuperftition grof- 
{1ère que de croire que par la consécration 
ou delhnation de ces chofes amferyice de 
Dieu , elles changent , pour ainfi dire , de 
maître, & qu’elles n’appartiennent pas aux 
hotrupes'*, quelles ,foient rout-à-fait & ab-. 
folument fouftraites du commerce, & que 
la propriété en pafle des hommes à Dieu ; 
fuperftition dangereulè qui doit fon ori 7 

{ ;ine à I’elprit ambitieux des Miniftres de 
y Religion, - - 

§• V, 1 1. Il fauf dpnc çonlîdcrer les cholê$ 
facrces , comme des choies publiques qui 
appartiennent à l’Etat ou au Souverain, 
‘Toute la liberté que donne le droit de la 
guerre liir les chofës qui appartiennent £ 
l’Etat, elle la donne aufli par ^apport aux 

çhofçs lacrées ; elles peuvent donc êtrç 
endommagées ou détruites par l’ennemi , 
du moins autant que le demande le but 
légitime de la guerre i, mais çette mo.difi- 
çatiop , fette limitation que nous mettons 
au dégât des choies lacrées ou religicufèjS 
pe leur eft pas particulière. 
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• - §. VIII. En général , il eft évident 
quil 11’eft pas permis de faire le dégât 
pour le dégât même ; mais qu’il n’eft juftc 
& innocent que lorfqu’il peut avoir quel- 
que rapport à la fin de la guerre, c’eft- 
à-dire , lorfqu’il nous en revient ' à nous- 
mêmes quelque avantage direét en nous 
appropriant le bien des ennemis , ou que 
du moins en les ravageant & les détrui- 
fant, nous l’affoibliflons en quelque ma- 
nière. Ce feroit une fureur également in- 
fenfée & criminelle que de faire du mal 
à autrui , fans qu’il nous en revînt à nous- 
mêmes aucun bien ni directement ni in- 
directement : il n ? arrive guéres , par exera- 
, pie , qu’il foit nécefïaite après la prifc 
d’une ville de ruiner les temples , les fta- 
tues ou les autres bâtimens publics ou par- 
ticuliers : il faut donc pour l’ordinaire les 
épargner auffi-bien que les tombeaux & les 
fcpulchres. 

§. IX. Difons même que par rapport 
aux chofes fàcrées , ceux qui croient quelles 
-renferment quelque chofè de divin & d’in- 
violable , font mal , à la vérité , d’y tour 
cher en aucune manière •>: mais c’eft leur 
lemenc parce qu’ils agilïènt contre leur 
propre ébnfcience. Enfin- on peut remat* 
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• quer encore une autre raifon qui pouvoir 
juftifier les Payens du reproche de facri- 
Icge> lors même qu’ils pilloient les rem- 
. pies des Dieux qu’ils reconnoifloient pour 
tels : c’eft qu’ils s’imaginoient que lorf. 
qu’une ville venoit à etre prife , les Dieux 
qu’on y adore abandonnosent en même 
tems leurs Temples de leurs Autels a fur 
tout après qu’ils les avoient évocpiês , eux 
toutes les choies facrées , avec certaines 
cérémonies : c’eft ce qu’a fort bien déve- 
loppé feu M. Cocctiüs dans fa diiîèr- 
tation de évocations Sacrornm . 

- X» Ajoutons enfin fur cette matière , 
les figes réflexions que fait Grotius pour 
engager les Généraux d’armées à garder à 
l’égard du dégât , une jufte modération par 
le fruit qui peut leur en revenir à eux- 
mêmes : & premièrement , dit- il , « on ôtera 
««par-là à l’ennemi une des plus puiflàntcs 
» armes , je veux dire , le defclpoir. De 
M plus » en ufanr de la modération dont il 
^S’agit , ori donne lieu de croire que l’on 
•«*# grande efpérance de remporter la vic- 
^-çoife , ôc la clémence par elle-mcme eft 
^.tîè^propre a dompter & à gagner les 
>».efptits : c’eft ce que l’on pourroit prou» 
•*> ver par plufieurs faits conûdérjbles* 
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§. XI. Outre le pouvoir que donne la 
guerre de garer & de détruire les biens 
de l’ennemi , elle donne encore lè droit 

r 

d’acquérir , de s’approprier & de retenir 
en conicience les choies que l’on a prifes 
fur l’ennemi, jufqu’à la concurrence de 
la Tomme qui nous eft due , y compris les 
frais de la guerre à laquelle l’ennemi 
nous a engagés pour n’avoir pas voulu 
nous fatisfaire , & même ce que l’on juge 
à propos de garder comme une fureté pour 
l’avenir. 

§. XII. Selon les régies du droit des 
gens , non feulement ceux qui ont pris 
les armes pour un jufte fujet , mais en- 
core tous ceux qui font la guerre, ac- 
quièrent la propriété de ce qu’ils prennent 
à l’ennemi , & cela fans régie ni mefure, 
du moins quant aux effets extérieurs dont 
le droit de propriété eft accompagné : 
c’eft-à-dire , que les Narions neutres doi- 
vent . regarder les deux parties qui font 
en guerre , comme propriétaires légitimes 
de ce qu’ils peuvent acquérir l’un fur 
l’autre par la force des armes. L’état mê- 
me de neutralité ne leur permettant pas 
de prendre parti , êc de traiter l’un ou 
l’autre de ceux qui font en guerre comme 
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un ufurpatcur , félon les principes que noos 
avons établis ci-deftiis. 

§. XIII. Cela eft vrai généralement , 
tant à l’égard des chofes mobiliaires que 
des immeubles , pendant qu’elles font entre 
les mains de celui qui les a àcquifes par droit 
de guerre \ mais fi des mains du vain- 

3 ueur elles font déjà paftoes entre les mains 
’un tiers, rien n’empêche, fi ce font des 
immeubles, que celui fur lequel elles ont 
été prifes ne tâche de les revendiquer fut 
ce tiers qui les tient de fon ennemi à quel- 
que titre que ce foie *, car il a autant de 
droit contre le nouveau poflefleur , que 
-contre fon ennçmi même. ‘ 

§ T XIV. J’ai dit * fi et font des im - 
meubles- : car pour ce qui eft des chofes 
xnobiliaires , comme elles peuvent paffer 
aifément par le commerce entre les mains 
des fujets d’un Etat neutre , fans que ceux 
qui les acquièrent fçaehent fouvent que ce 
font des chofes prilès à la guerre , la tran- 
quillité des peuples , le bien du commerce 
& l’état même de neutralité , demandent 
qu’elles foient toujours réputées de bonne 
prife , & appartenir de plein droit à celui 
de qui on les tient -, mais il n’en eft pas 
de même des immeubles , ils font imtncv, 


Digitized 


bù Droit Politiclue. 1091 

biles de leur nature , & ceux à qui un Erac 
qui les a pris fur Ton ennemi , veut lés 
céder , ne peuvent pas ignorer la manière 
ddnt il les poflede* 

$. XV. On demande quafid eft-ce que 
les chofes prifes par droit de guerre , font 
cenfées véritablement prifes éc appartenir 
à celui qui s’en eft mis en polTeflïon ? 
Grotius répond en Jurifconfulte * qu’on 
eft cenfé avoir pris par droit de guerre 
les chofes mobiliaires , du moment qu’elles 
font à couvert de lapourlùite de l’ennemi i 
ou qu’on s’en eft rendu maître de telle 
manière , que l’ennemi à qui on les a en- 
levées doive vraifemblablement avoir perdu 
l’efpérance de les recouvrer. C’eft ainfi* 
dit-il , que les vaiflèaux & les autres 
chofes donc l’on s’empare fur mer , ne font 
cenfées prifes que lorfqu’on les a amenées 
dans quelque porc ou quelque havre de 
notre dépendance , ou bien dans l’endroit 
de la mer où fe tient une flotte entière 
que l’on y a envoyée j car ce n’eft qn’aloTS 
que l’ennemi commence à defefpérer de les 
recouvrer. 

§. X V I. Mais , pour moi , il me lêmble 
que cette manière de répondre à la ques- 
tion eft tout- à-fait arbitraire » & quelle 
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na aucun fondement naturel. Je ne vdis 
pas pourquoi les prifes qu’une des parties 
a faites fur l’autre , ne lui appartiennent pas 
du moment - même qu’il les a faites : caf 
enfin , un ennemi fe trouve dans toutes le* 
cÿ:conftances néceffàires pour acquérir la 
propriété dans le moment même de la 
capture ; il a l’intention d’acquérir une 
çaufe ou un titre d’acquiiîtion jufte,fça- 
voir , le droit de la guerre , & il poflede 
a&uellement la chofe : & û le principe que 
fuppofè Grotius avoir lieu 8c que les 
choies prifes fur l’ennemi ne biffent c en- 
fées bien prifes % que lorfqn’elles fanr tranf- 
portées en lieu de fureté » il -s’enfùivroic 
que le butin qu’ufte petite troupe de fol- 
dats auroit fait fur l’ennemi , pourront lui 
être enlevé par une troupe plus force du 
même parti , comme appartenant encore 
à l’ennemi fur qui il a été fait , fûppofé 
que cette fécondé troupe attaquât la pre- 
mière avant que celle-ci eût tranfporté fon 
butin en lieu de fureté. 

; §. XVII. Cette dernière circonltance eft 
donc tout-à-fait indifférente à la queftion 
dont il s’agit : la difficulté plus ou moins 
grande que peut rencontrer l’ennemi dé- 
pouillé à recouvrer ce qu’on lui a enlevé , 
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n’empêche point que ce qui a été pris 
n’appartienne actuellement au vainqueur. 
Tout ennemi comme tel ôc tant qu’il de- 
meure tel, conferve toujours la volonté de 
recouvrer ce que l’autre lui a pris : l’im- 
puillànce où il Te trouve pour l’heure qj 
fait que le réduire à la nécelîité d’attendre 
un temps plus favorable , qu’il cherche & 
qu’il fouhaite toujours. Ainfi par rapport 
à lui , la chofe ne doit pas être plus 
cenfée prifc lorfqu’elle eft en lieu de 
fureté , que quand il eft: encore en ctac 
de la pourliiivre. Tout ce qu’il y a , c’eft 
que dans ce dernier cas la poftèllion du 
vainqueur n’eft pas auffi allurée que dans 
le premier 5 & la vérité eft que cette di- 
ftinétion n’a été inventée que pour établir 
les régies du droit de Pofllimime , ou la 
manière, dont les fujets de l’Etat à qui l’on 
a pris quelque chofe dans la guerre , ren- 
trent dans leurs droits , plutôt que pour 
déterminer le tems dé l’acquifition des 
chofes prifes d’ennemi à ennemi. 

§. XVIII. Voilà ce qu’il me femble 
que le droit naturel décide fur cette ques- 
tion. Gkotiüs remarque encore, que par 
l’ufage établi de fon tems entre les peu- 
ples de l'Europe, il fuftîr que ces choies 
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ayant été vingt-quatre heures au pouvoir 
de celui qui les a prifes fur l’ennemi , pour 
quelles loient cenfées lui appartenir. M. 
De Th ou dans fon hiftoire fur l’année 
1595 * nous donne un exemple que cela fe 
jjratiquoit ainfi lur terres La ville de Liere 
en Brabant , ayant été prife & reprife dans 
le même jour, le butin fait fur les habi-' 
tans leur fut rendu , parce qu’il n’avoit pas 
été vingt-quatre heures entre les mains des 
ennemis. Mais cette régie fut changée 
enfuite par rapport aux Provinces-unies y 
& en général on peut remarquer que cha- 
que Souverain peut établir là-deflus telle 
régie qu’il juge à propos , & faire à ce 
jfujet des concordats avec les autres Sou- 
verains : il y en a eu plusieurs faits à, dif- 
férens tems » entre les Hollandois & les 
Espagnols ,• les Portugais & les Etats du 
Nord, , . 

§. XIX. Grotius applique aufli ces 
principes aux terres : elles ne font pas cen- 
lces prifes du moment qu’on les occupe y 
mais il faut pour cela qu’elles foient en- 
vironnées de fortifications durables , en- 
forte que l’ennemi ne puilTe y entrer ou- 
vertement qu’en forçant ces retranchemens 
Mais .on peut appliquer à ce cas-ci lès 

rcHéxions 
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réflexions que nous avons faites ci-deflus. 
Un Terrein appartient à l’ennemi dès qu’il 
en eft le maître, & auiïi long-tems qu’il en 
demeure en pofleflion , le plus ou le moins 
de précautions qu’il peut prendre pour s’en 
aflurer ne fait rien à cela. 

§. XX. Mais quoi qu’il en foit , il faut 
bien remarquer ici que pendant tout le 
tems de la guerre , le droit qu’on acquiert 
fur les chofes dont on a dépouillé l’enne- 
mi , n’eft valable que part rapport à un 
tiers neutre *, car l’ennemi lui-même peut 
reprendre ce qu’il a perdu toutes les fois 
qu’il en trouve le moyen , jufqu’à ce <^ue 
par un traité de paix , il ait renonce a 
toutes fes prétentions. 

§. XXI. Il eft certain encore, que pour 
pouvoir s’approprier une chofe par droit 
de guerre , il faut quelle appartienne à 
l’ennemi ; car celles qui appartiennent à 
des gens qui ne font ni fes fujets , ni 
animés du même efprit que lui contre 
nous , ne fçauroient être prifes par droit 
de guerre , encore même quelles fe trou- 
vent fur les terres de l’ennemi i mais fl 
des étrangers neutres fournifloient à notre 
ennemi quelque chofe , & cela à deflein 
de le mettre en état de nous nuire , ils 
Tome //. H 
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peuvént alors être regardés comme étant 
du parti de notre ennemi , & par confé- 
quenr leurs effets font fujets à être pris par 
droit de guerre. 

§. XXII. Il faut pourtant remarquer à 
ce l'ujet que dans le doute , la préfômprion 
eft toujours, que ce que l’on trouve en 
pays ennemi ou dans un de fes vaiffeaux , 
eft cenfé lui appartenir ; car outre que cette 
préemption eft très-naturelle , fi la maxime 
contraire avoir lieu , elle fourniroir l’occa- 
fion à une infinité de fraudes ; mais cette 
préfomption , quelque raifonnable quelle 
loir en elle-mcme , peut être détruite par 
des preuves contraires. 

§. XXIII. Les vaiftèaux apparrenans à 
des amis ne font pas non plus de bonne 
prife , à caufe de quelques effets des enne- 
mis qui s’y trouvent , à moins qu’ils n’y 
ayent été mis par le confenrement du maî- 
tre du vaifleau , qui par là femble violer 
la neutralité ou l’amitié , & nous donner 
un jufte droit de le traiter comme ennemi. 

§. XXIV. Mais il faut en général re- 
marquer fur toutes ces queftions , qu’il 
eft de la prudence & de la fageftè des 
Souverains de s’entendre entr’eux fur ces 
diffcrens cas par des concordats précis * 
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afin d’éviter les difputes qui en peuvent 
naître. 

§. XXV. Remarquons encore que c’eft 
une conféquence des principes que nous 
venons d’établir, que quand on a pris fur 
l’ennemi des chofes dont il avoit dépouillé 
lui-même quelqu’autrepar droit de guerre, 
l’ancien poftefleur qui les à ainfi perdues 
ne peut point les réclamer entre nos 
mains, r 

§. XXVI. Une autre queftion que l’on 
fait ici , c’eft de fçavoir , fi les chofes prifes 
dans une guerre publique & folemnelle , 
appartiennent à l’Etat ou aux particuliers 
qui en font membres , ou à ceux qui en onr 
fait eux-mêmes le butin î Je réponds , que 
comme c’eft au Souverain feul qu’appar- 
tient le droit de faire la guerre , & que c’eft 
toujours par fon autorité quelle fe fait, 
c’eft aufii à lui qu’eft acquis originairement 
& premièrement tout le butin , qui que ce 
foit qui le fafte. 

§. XXVII. Cependant , comme il n’y 
a point de citoyen à qui la guerre ne foit 
onéreufe , il eft de l’équité & de l’huma- 
nité du Souverain de faire enforte que 
chacun fe reftènte des avantages qui en 
peuvent revenir : pour cet effet , ou l’on 

Hi 
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peut donner à ceux que l’on fait ma'cher 
en campagne > unè paye de deniers pu- 
blics , ou partager entr’eux le butin : pour 
ce qui eft des troupes étrangères , le Sou- 
verain n’eft tenu que de leur payer exacte- 
ment leur folde } ce qui eft au delà eft pure 
libéralité. 

§. XXVIII. Grotius qui examine fort 
au long cette queftion , diftingue les aCtes 
d’hoftiïité véritablement publics , & les 
aCfces particuliers d’hoftilité faits d’auto- 
rité privée à l’occafion d’une geurre pu- 
blique. Par les derniers , félon lui , les par- 
ticuliers acquièrent pour eux-mèmes pre- 
mièrement & directement, ce qu’ils pren- 
nent fur l’ennemi ; au lieu que par les pre- 
miers tout ce que l’on prend eft au profit du 
Peuple "ou du Souverain. Mais on a eu 
raifon de critiquer cette décifion *, toute 
guerre publique fe faifant par autorité du 

S le ou du chef du peuple , c’eft de lui 
que vient originairement tout le droit 
que des particuliers peuvent avoir fur le$ 
chofes pnfes à l’ennemi : il faut toujours ici 
un comentement ou exprès ou tacite du 
Souverain. 

§. XXIX. Remarquons encore fur cette 
queftion, que Grotius en la traitant a 
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confondu deux chofes différentes. La pre- 
mière dont il s’agit, ne fe rapporte point 
au droit des gens proprement ainfi nom- 
mé j car de quelque manière qu’on entende 
ce droit , & fur quoi qu’on le fonde , il 
doit regarder les affaires que les peuples ont 
à démêler enfemble ; or que le butin appar- 
tienne au Souverain qui fait la guerre , ou 
aux Généraux d’armées , ou aux foldats , 
ou à toute autre perfonne qui a pris quel- 
que chofe fur l’ennemi , cela ne Fait rien , 
ni à l’ennemi même ni aux autres peuples. 
Si ce qui eft pris eft de bonne prife, il 
importe fort peu à l’ennemi entre les mains 
de qui il demeure. Pour ce qui eft des peu- 
ples neutres , il fuffït que ceux d’entr’eux 
qui ont acheté ou acquis de quelque antre 
manière une chofe mobiliaire acquife à la 
guerre, ne puifTent point être inquiétés ou 
recherchés U-deftus. La vérité eft que les 
réglemens & les ufages qu’il y a fur ce fu- 
jet , ne font point de droit public , & leur 
conformité , dans plufieurs pays , n’empor- 
re autre chofe qu’un droit civil commun à 
plufieurs peuples féparément. 

§. XXX. Pour ce qui regarde en par- 
ticulier l’acquifîtion des chofes incorporelles 
par droit de guerre , il faut remarquer 

H * 
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qu’on n’en devient maîrre que quand on 
eft en poflellîon du fujet même auquel elles 
font attachées ; or elles accompagnent ou 
les chofes ou les perfonnes. On attache 
fouvent , par exemple , aux fonds de terres, 
aux rivières , aux pq§ps , aux villes , cer- 
tains droits qui les fuivent toujours à quel- 
ques pofTeftèurs quelles parviennent , ou 

f >lutôt ceux qui les poftedent, ont par cela 
eul certains droits fur d’autres chofes ou 
fur d’autres perfonnes. 

§. XXXI. Les droits qui conviennent 
dire&ement & immédiatement à une per- 
fonne , regardent ou d’autres perfonnes ou 
feulement certaines chofes : ceux qu’une 
perfonne a fur une autre perfonne , ne s’ac- 
quièrent que par le contentement de celle- 
ci , qui eft cenfée n’avoir voulu donner 
pouvoir fur elle qu’à une certaine perfonne 
déterminée & non à une autre; ainfî lorf- 
qu’on a pris le Roi du peuple avec qui on 
eft en guerre , on n’eft pas pour cela feul 
maîrre de fon Royaume. 

§. XXXII. Mais à l’égard des droits 
perfonnels fur les chofes , il ne fuftir pas 
de s’être faift de la perfonne de l’ennemi 
pour avoir acquis tous fes biens , à moins 
qu’on ne s’empare en effet de ces biens 
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mêmes dans l’occafion. On peut voir là- 
delfus l’exemple <jue donne Grotius 8c 
Puffendorf , de la donation que fit 
Alexandre le Grand aux Theflaliens , 
après avoir détruit la ville de Thébes , 
dun contrat^ par lequel les Theflaliens 
reconnoiflent devoir aux Thébains cent 
talens. 

§. XXXIII. Tels font les droits que 
donne la guerre fur les biens de l’ennemi. 
Au refte, Grotius prétend que le droit 
en vertu duquel on acquiert les chofes 
prifes fur l’ennemi , eft tellement propre 
& particulier aux guerres publiques faites 
dans les formes , qu’il n*a aucun lieu dans 
les au r res, comme dans les guerres civiles, 
&c. 8c qu’en particulier dans les guerres 
civiles, il ne fait aucun changement de 
maître qu’en vertu de Ja . fentence d’un 
Juge. 

$. XXXIV. Mais on peut remarquer 
là-deffus , que dans la plupart des guerres 
civiles on ne reconnoît point de Juge 
commun. Si l’Etat eft monarchique , la 
difpure roule ou fur la fucceflïon à la 
Couronne , ou fur ce qu’une partie de 
l’Etat prétend que le Roi a abufé de fon 
pouvoir d’une manière qui autorife les 
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fujets à prendre les armes contre lui. 

§. XXXV. Au premier cas , la nature 
même du fujet pour lequel on en eft venu 
à la guerre , fait que les deux parties for- 
ment alors comme deux corps diftin&s , 
jufqu’à ce quils viennent à convenir d’un 
chef par quelque traité ; ainfî , par rapport 
aux deux partis qui étoient en guerre , 
c eft d’un tel traité que dépend le droit 
que l’on peut avoir fur ce qui a été pris 
de part & d’autre * & rien n'empêche que 
la chofe ne foit laiflee fur le meme pied , 
& de la même manière qu’elle a lieu dans 
les guerres publiques , entre deux Etats 
toujours diftinéts. 

§. XXXVI. Pour les autres peuples qui 
n’avoient point été mêlés dans la guerre , 
ils ne font plus autorifés à examiner la 
validité des acquifitions , que lorfqu’il 
s’agit d’une guerre faite entre deux 
Etats. 

§. XXXVII. L’autre cas > je veux dire 
le foulèvement d'une partie çonfidérable 
de l’Etat contre le Prince régnant , ne 
peut puères arriver que quand un Roi y a 
donne ljeu par fa tyrannie ou par la 
violation des loix fondamentales *, ainfi le 
Gouvernement eft alors diflous , & le corps 
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fe trouve a&uellement divifé en deux corps 
diftinéts & iridépendans , de forte qu’il 
faut en juger de même que du premier. 

§. XXXVHI. A plus forte raifon , cela 
a-t-il lieu dans les guerres civiles d’un Etat 
républicain , où* la guerre détruit d’abord 
par elle-mcme la Souveraineté , qui ne fub- 
fifte que par l’union du corps. 

§. XXXIX. Grotius femble avoir pris 
fes idées là-deflus de l’ancien droit Ro- 
main •, mais le droit Romain vouloit que 
les prifonniers faits dans une guerre civile 
ne puflfent point être réduits à l’efcla- 
vage. C’eft, comme le remarque le Jurif- 
confulte Ulpien , ( i ) parce que l’on re- 
gardoit la guerre civile comme n’étant 
pas proprement une guerre , mais une 
Dijfenfion civile *, car une véritable guerre 
fe fait entre ceux qui font ennemis & 
animés d’un efprit ennemi , qui les porte 
à chercher la ruine de l’Etat l’un de l’au- 
tre ; au lieu que dans une guerre civile , 
quelque nuifible quelle foit le plus fou- 
vent à l’Etat , l’un veut fe fauver d’une 
manière & l’autre d’une autre ; ainfi ils 
ne font point ennemis, chacun des deux 

(i ) L. zi, §. i.jf, de Cape, & revert . 
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partis demeure toujours citoyen de l’Etat 

ainfi divifé. 

§. XL. Mais tout cela eft une pure 
fuppofition , ou un efiiïion de Droit , qui 
n’empjche pas que tout ce que nous avons 
dit ne foit vrai , & n’ait lieu le plus fou- 
vent ; 8c fi parmi les Romains on ne 
pouvoir s’approprier comme véritablement 
efclaves , les pnfonniers faits dans une 
guerre civile , c’éroit en vertu d’une loi 
particulière reçue parmi eux , & non pas 
a caufe du défaut des conditions ou des 
formalités que demande , félon Grotius , 
une guerre publique & folemnelle félon le 
droit des gens. 

§. XL1. Enfin , pour ce qui eft des 
guerres des brigands & de$ corfaires , fi 
elles ne font pas fuivies des effets donc 
nous avons parlé , fi elles ne donnent pas 
à ces corfaires le droit de s’approprier ce 

3 u’ils ont pris , c’eft parce que ce font 
es voleurs , des ennemis du genre hu- 
main , & par conféquent des gens dont 
tous les aébs d’hoftilité font manifefte- 
ment injuftes , ce qui autorife toutes les 
Nations à les traiter en ennemis; au lieu 
que dans les autres fortes de guerres , il 
eft fouveut affez difficile de juger de quel 
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coté eft le bon droit , de forte que la 
chofe demeure & doit demeurer indccife 
par rapport 1 ceux qui n’ont pris aucun 
parti. 


CHAPITRE VIII. 

Du Droit de Souveraineté que t on acquiert 
fur les vaincus. 

§. I. /'"X Utre tous les effets de la guerre 
V^/ dont nous avons parlé jufqu’ici, 
il y en a encore un qui eft le plus con- 
fidérable , & dont il nous refte a traiter ; 
je veux dire le droit de Souveraineté que 
l’on acquiert fur les vaincus. Nous avons 
déjà fait cette remarque ci-devant , en 
expliquant les differentes manières dont 
on peut acquérir la Souveraineté , c’eft 
qu’en général on peut l’acquérir ou d’une 
manière violente & par droit de con- 
quête , &c. 

§ II. Mais il faut bien prendre garde 
que la guerre ou la conquête, confî.icrce 
en elle-même , n’eft pas proprement la 
caufe de cette acquifition, elle n’eft pas 
la fource ou l’origine immédiate de la 
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Souveraineté , c’eft toujours le confente- 
ment du peuple , ou exprès , ou tacite ; 
fans ce contentement l’état de guerre 
fublifte toujours , & on ne fçauroit con- 
cevoir comment on pourroit être dans 
l’obligation d’obéir à celui à qui on n’a 
rien promis : la guerre n’eft donc à pro- 
prement parler , que l’occalion de i’ac- 
quifirion de la Souveraineté , & les vain- 
cus aiment mieux fe foumettre au vain- 
queur , que s’expofer à une entière def- 
tru&ion. 

: §. III. D’ailleurs l’acquifition de la 
Souveraineté par droit de conquête , ne 

Ï >eut , à parler à la rigueur , paiïèr pour 
égitime , à moins que la guerre ne foit 
jufte en elle-même, 8c que le but légi- 
, time que l’on fe propofe , n’autorife le 
vainqueur à poulfer les aétes d’hoftilités 
jufqu’à acquérir la Souveraineté fur les 
vaincus ; c’eft-à-dire qu’il faut que notre 
ennemi n’ait pas d’autre moyen de s’ac- 
quitter envers nous de ce qu’il nous doit , 
de nous dédommager , ou que notre pro- 
pre sûreté exige que nous le réduifions 
abfolument dans notre dépendance. Dans 
ces circonftances , il eft certain que la 
réfiftance d’un ennemi vaincu autorife à 
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pouffer les aétes d’hoftilité contre lui , juf- 
qu’à ce qu’il foit entièrement réduit fous 
notre puifTance , & que l’on peut fans in- 
.iuftice profiter de la iupériorité que donne 
la victoire , pour lui extorquer un confen- 
tement qu’il nous devroit donner volon- 
tiers & de lui-même. 

, §. IV. Tels font les véritables principes 
fur lefquels eft établie l’acquifition de la 
Souveraineté par droit de conquête , d’où 
l’on peut conclurre que fi l’on jugeoit fur 
ces fondemens des différentes acquifitions 
de cette nature , la plupart ne le trouve- 
roient pas trop bien établies car il eft 
encore afTez rare que les vaincus foient 
effectivement réduits à cette extrémité , que 
de ne pouvoir dédommager ou fatisfaire 
aux juftes prétentions du vainqueur autre- 
ment qu’en fe donnant à lui & fe foumet- 
tant à fon empire. 

§. V. Difons néanmoins que l’intérêt 
& la tranquillité des peuples » exigent 
que l’on s’éloigne un peu de la rigueur des 
principes que nous venons d’établir *, à la 
vérité fi celui qui a contraint l’autre par 
la fupériorité de fes armes à fe foumet- 
tre à fon empire , avoit entrepris une 
guerre raanireftement injufte , ou fi le 
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prérexte fur lequel elle eft fondée , eft un 
prétexte vifiblement frivole au jugement 
de toute perfonne tant foit peu raifonna- 
ble , j’avoue qu’une Souveraineté acquife 
dans ces çirconftances me paroîtroit vifi- 
blement injufte » & je ne vois pas pour- 
quoi le peuple vaincu feroit plus obligé 
de tenir un pareil traité , qu’un homme 
qui , après être tombé entre les mains des 
brigands , feroit tenu de leur aller porter 
exactement, ou de payér à leur requit 
tion , l’argent qu’il leur auroit promis pour , 
racheter la vie ou fa liberté. 

§. VI. Mais fi le vainqueur avoit en- 
trepris la guerre pour quelque fujet appa- 
rent , quoique peut-être dans le fond il 
ne fût pas jufte à route rigueur , l’inté- 
rêt commun, du genre humain demande 
que l’on obferve exactement les ensaçe- 
mens ou 1 on elt entre envers lui , quoi- 
qu’extorqués par une crainte qui étoit in- 
jufte en elle-même , du moins aufli long- 
tems qu’il ne furvient pas de nouveau 
fujet qui puiffe valablement exempter de 
tenir fa promefte : car le droit de nature 
qui veut que les Sociétés , auftî bien que 
les Particuliers , travaillent à leur conler- 
vation , fait par cela feul regarder , non 
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pas comme proprement juftes les a&es 
d’hoftilité de la part d’un vainqueur in- 
jufte , mais l’engagement d’un traité ex- 
près ou tacite , comme ne laiflànt pas que 
aetre neanmoins valide*, enforte que le 
vaincu ne peut fe difpenfer de le tenir » 
fous prétexte de la crainte injufte qui en 
eft la caufe , comme il le pourroit d’ail- 
leurs , fans la confidération de l’avantage 
qui en revient au genre humain. 

§. VII. Ces considérations deviennent 
encore plus fortes , fi l’on fuppofe que le 
vainqueur ou les fiens jouiflent paifible- 
ment de la Souveraineté qu’il a acquife par 
droit de conquête, & que d’ailleurs il gou- 
verne les peuples vaincus comme un vain- 
queur humain & généreux. Dans ces cir- 
conftances une longue pofleflion , accom- 
pagnée d’un gouvernement équitable, peut 
légitimer la conquête la plus injufte dans 
fes commencemens & dans fon prin- 
cipe. 

§. VIII. Quelques Jurifconfultes mo- 
dernes expliquent la chofe un peu autre- 
ment : ils foutiennent que dans une guerre 
jufte, le vainqueur acquiert fur les vain- 
cus un plein droit de Souveraineté par le 
droit feul de la victoire , indépendant 
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ment d’aucune convention , & cela encore 
même que le vainqueur ait d’ailleurs obte- 
nu toute la fatisfadtion , ik tout le dédom- 
magement qu’il pouvoit delixer. 

§. IX. La principale raifon dont ces 
Dodteurs fe fervent pour prouver leur fen- 
timent , c’eft que fans cela le vainqueur ne 
pourroit pas être alluré de polféder fure- 
ment & paifiblement ce qu’il a pris , ou 
qu’il a forcé l’ennemi de lui donner pour 
les juftes prétentions , puifque les vaincus 
pourroient le reprendre par le même droit 
de guerre. 

§. X. Mais cette raifon prouve feulement 
que le vainqueur qui s’eft emparé du pays 
de l’ennemi , peut y commander pendant 

3 u’il le tient , & ne s’en défaillir que quand 
a pardevers lui de bonnes furetés , qu’il 
obtiendra ou qu’il polfcdera fans crainte, 
ce quieft nécelfairepour la fatisfadtion '& 
pour les dédommagemens qu’il a droit 
d’exiger par les voies de la force *, mais le 
but à’une guerre jufte ne demande pas 
toujours par lui-même, qu’on acquière fur 
les vaincus & en vertu de la vidtoire un 
droit de Souveraineté abfolue & perpé- 
tuelle j c’eft feulement une occalîon favora- 
ble de l’acquérir , & il faut toujours pour 

cela 
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c«la uti confentement > ou exprès ou tacite 
des vaincus : autrement, J état de guerre 
Jfiibliftant encore , la Souveraineté du vain- 
queur n’a d’autre titre que la force , & ne 
dure qu’aulîi long-temps que les peuples 
conquis font dans l’impuilfance de fecouer 
le joug. 

§. XI. Tout ce qu’il y a, c’eft que les 
Puiflances neutres , par cela même quelles 
le font, peuvent &c doivent regarder le 
conquérant comme légitime poffèfleur de 
la Souveraineté, quand même elles croi- 
roient la guerre injufte de fa part. 

§. XII. La Souveraineté ainlï acquife 
par droit de guerre ou de conquête, eft 
pour l’ordinaire une Souveraineté abfolue; 
mais quelquefois aulïi les vaincus ftipulent 
du vainqueur , des conditions qui mettent 
quelques limites à la Souveraineté qu’il 
acquiert fur eux. Quoi qu’il en foit , ü e ft 
certain que la conquête n’autorife jamais 
à gouverner tyranniquement les peuples 
conquis , puifque , comme nous l’avons vu 
ci-devant, la Souveraineté la plus abfolue 
ne donne aucun droit de maltraiter ceux 
qui fe font rendus -, & la nature même 
de la choie , & les loix naturelles conlpi- 
rent également à mettre le vainqueur dans 

Tome II, i 
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l’obligation de gouverner ceux qu’il a fub- 
jugués , avec modération & d’une manière 
équitable. 

§. XIII. Il y a donc divers mé- 
nagemens , dont on doit ufer dans l’exer- 
cice de l’empire que l’on acquiert fur les 
vaincus : telle étoit , par exemple , cette 
{âge modération des anciens Romains qui 
confondoient , pour ainli dire , les vaincus 
avec les vainqueurs , en fe hâtant de les 
incorporer avec eux , & de leur faire part 
de leur liberté & de leurs avantages. Poli- 
tique doublement faluraire , qui en même 
terris qu’elle rendoit plus douce la condition 
des vaincus , affermilToic considérablement 
la domination Ôc l’empire des Romains: 
Quel empire aurions - nous auj or d'hui , 
difoit Seneque, Ji les vaincus n'euffent 
été mêlés avec les vainqueurs par l'effet d'une 
fage politique ? Romulus notre fondateur 
fut bien fage à £ égard de la plupart des 
Peuples qu'il fubjugua , de faire dans un 
même jour des citoyens de fes ennemis . 

§. XIV. Une autre modération dans 
- la viétoire , confifte à laiflèr aux Rois ou 
aux Peuples vaincus la Souveraineté dont 
ils jouiüoient , & à ne point changer la 
'forme de leur Gouvernement : rien ne 
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peut mieux affurer au vainqueur fa con- 
quête ; l’Hiftoire ancienne, & fur - toui 
celle des Romains, nous en fournit plusieurs 
exemples. 

$• XV. Mais fi le vainqueur ne peut 
pas, fans danger pour lui-même, accor- 
der toutes ces douceurs aux vaincus, on 
peut prendre alors différens tenjpéramens , 
comme de laillèr aux vaincus ou à leurs 
Rois , quelque partie de la Souveraineté. 
Lors même que l’on dépouille entière- 
ment les vaincus de leur Souveraineté s 
on peut encore leur laiffer , pour ce qui 
regarde leurs affaires particulières & les 
publiques de peu d’importance, leursLoix, 
leurs Coutumes & leurs Magiftrats. 

§. XVI. .11 faut fur-tout ne point ôter 
aux vaincus l’exercice libre de leur Reli- 
gion , à moins qu’ils ne vinffent à être 
perfuadés de la vérité de celle dont le 
vainqueur fait profeflïon : non feulemenc 
cette complaifance eft par elle-même très- 
agreable aux vaincus, mais le vainqueur 
eft abfolument obligé de l’avoir pour eux; 
il ne fçauroit les violenter à cet égard 
fans tyrannie. Ce n’eft pas que le vain- 
queur ne doive tâcher d’amener les peu- 
ples vaincus a la vraie Religion ; mais 

1 i 
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il ne doit employer pour cela que des 
moyens proportionnés à la nature de la 
chofe, &c aii but qu’il a en vue, & qui 
n’ayent en eux-mêmes rien de violent ôc de 
contraire à l’humanité. 

' §. XVII. Remarquons enfin , que ce 
n’eft pas - feulement l’humanité qui veut 
que l’on obferve tout ce que nous venons 
de dire à l’égard des peuples que l’on 
a fubjugués , mais encore la prudence & 
l’intérêt même du vainqueur le deman- 
dent ainfi -, c’eft une maxime importante 
de la politique, qu’il eft plus difficile de 
, garder les Provinces que de les conquérir. 
Les conquêtes ne demandent que la force, 
mais il n’y a que la j uftice qui les con- 
fèrve. Voilà ce qu’il y avoit de principal 
à remarquer fur les differens effets de la 
guerre; 8c fur les queftions les pluseflen- 
tieües qui y ont rapport ; mais comme 
nous avons eu déjà occafion de parler 
ci-devant de la neutralité , il ne fera pas 
hors de propos d’en dire ici quelque chofe 
de plus précis. î 


De la Neutralité. 

* i ' * * 


■’ §. T. Il y a une Neutralité générale , 
& une Neutralité particulière. La neutra- 
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lité générale , c’eft lorfquc fans être allie 
d’aucun des deux ennemis qui font en 
guerre , : on eft tout difpofé à rendre éga- 
lement à l’un & à l’autre les devoirs auf- 
quels chaque peuple eft naturellement te- 
nu. en vers les autres. 

§. II. La : neutralité particulière, c’eft 
lorfqu’on s’eft particulièrement engagé à 
être neutre par quelque convention ou. 
exprefle ou tacite. , : . 

§. III, La dernière forte de neutralité 
eft ou pleine & entière, lorfque l’on, agit 
également à tous égards envers Lune ÔC 
l’autre partie *, ou limitée , enforte; que 
l’on favorife une partie plus que l’autre, 
d l’égârd de certaines chpfes ou: de . cer- 
taines -a&ions. ; ' '• .• :î « •• 

§. IV. On ne fçautoit légitimement 
contraindre perfonne à entrer dans, une 
neutralité particulière , parce qu’il eft libre 
à chacun de faire ou de ne pas faire des 
traités ou des alliances , ouqu’on ; rte peut 
du moins y être tenu qu’en vertu d’une 
obligation imparfaite *, mais celui .qui a 
entrepris une guerre jufte y, peut obligée 
les autres peuples à garder exactement la 
neutralité générale, c’eft-à,-dire à. ne pas 
favorifer fon ennemi plus que lui-mêipe> 

I 3 


Digitized by Googl 



$$4 P it i a è fp rrs ‘ ■*' 
fi V. Voici donc à quoi fe réduifênt 
Tes devoirs, des peuples neutres : ils font 
obligés de pratiquer également envers 
l’un & l’autre de ceux qui fe font la 
guerre , les loix du droit naturel ,- tant 
abfolues que conditionnelles , & foit qu’el- 
les impofent uné obligation parfaite ou 
feulement imparfaite. ; 

J,> §; VL S’ils- rendent à l’un d’eüx quel- 
que fervice d’humanird' ^ ils ne doivent 
pas lè refufer à l'agite Y a moins qu’il n’y 
ait quelque raifon manifefte qui les enga- 
ge à faite en faveur" de l'un quelque chofe 
qiie l’autre n’auroit d’ailleurs aucun droit 
d’exiger.- • - • 

§. VII. Mais ils ne- font? tenus à ren- 
dre les fervices d’humanité à aucune des 
deux parties , lbrfqü’iîs s’ëxpoferôient- à de 
grands dangers en-les f ê'fufatit i l’autre qui 
a atitanrde droit de lès exiger. 

- §; Vin. Ils né 1 doivent fournir nia 
1’üh' hi’ à l’autre 1 les chôfes qui fervent à 
eXërcet les ades d’hoftilité , à moins qu’ils 
n y foient aUtorifés par quelque engage- 
ment particulier 4 , 8s pour celles qui ne 
font d'aucun- ufage à la guerre', fi on 
lès fournit à l’un * il faut aufli les fournir 
^l’autre. ; 
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§. I X. Ils doivent travailler de tout 
leur poflible à faire enforte qu’on en vienne 
à un accommodement que la partie léfée 
obtienne fatisfaCtion 3 ôc que la guerre 
finillè au plutôt. 

§. X. Que s’ils fe font engagés en par- 
ticulier à quelque chofe , ils doivent l’exé- 
cuter ponctuellement. 

§. XI. D’autre côté, il faut que ceux 
qui font en guerre obfervent exactement 
envers les peuples neutres , les loix de la. 
fociabilité , qu’ils n’exercent contre eux 
aucun aCte d’hoftilité , ôc qu’ils ne foufFrent 
pas qu’on les pille ou qu’on ravage leur 
pays. 

§. XII. Ils peuvent pourtant dans 
une extrême neceflité s’emparer d’une 
place fituée en pays neutre , bien en- 
tendu qu’aufli - tôt que le péril fera 
p a (Te , on la rendra à fon maître > 
en lui payant le dommage qu’il en aura 
re$u.' 
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CHAPITRE IX. . 7 . 

Des Traités publics en général. 

§. I. X A matière des traifes publics fait 
I j une partie confidérable du droit 
«4es gens , 8>c mérite que l’on en déve- 
loppe les principes & les régies avec quel- 
que exactitude. Nous entendons 1 ici par 
les traités publics les conventions qui 
ne peuvent être faîtes qu’en vertu d’une 
autorité publique , ou que les v S6uverains 
confidérés comme tels font les uns avec 
les autres, fur dès chofes quiintéreffènc 
directement le bien de l’Etat > c’èft ce 
qui diftingue Ces conventions, non feu- 
lement de celles qüe les particuliers font 
entr’eux , mais encore des contrats que les 
Rois font au fujet de leurs affaires parti- 
culières. ,* v * 

§. II. Ce que nous avons remarqué ci- 
devant fur la néceflké qu ? il y avoir d’in- 
troduire l’ufage des conventions entre les 
hommes, & les avantages qui leur en 
reviennent , tout cela trouve Ion applica- 
tion à l’égard des Nations & des diffé-- 
. » 
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rèns Etats : les Nations peuvent, au moyen 
des traités, s’unir enfemble par une fociété 
plus particulière , qui leur allure récipro- 
quement des fecours utiles , foit pour les 
befoins & les commodités de la vie , foit 
pour pourvoir d’une manière efficace a 
leur fureté en cas de guerre. 

§. III. Cela étant, les Souverains ne 
font pas moins obligés que les particu- 
liers , de tenir inviolablement leur parole, 
8c d’être fidèles à leurs engagemens. Le 
droit des gens fait de cette maxime un 
devoir indifpenfable j car il eft aifé de 
fentir , que fans cela , non feulement les 
traités publics ne feroient d’aucune utilité 
aux nations , mais que d’ailleurs leur 
violation les jetteroit dans un état de dé- 
fiance & de guerre continuelle , c*eft-à- 
dire , dans l’état le plus fâcheux. L’obli- 
gation où font les Souverains à cet égard , 
ëft donc d’autant plus forte , que la viola- 
tion de ce devoir a des fuites plus dange-' 
reufes , 8c qui intéreflent le bonheur d’une 
infinité de particuliers. La fainteté du 
ferment , qui accompagne pour lordi-' 
naire les traités publics , eft encore une 
nouvelle raifon pour engager les Princes 
à les obferver avec la dernière fidélité s 
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Ôc certainement rien n’eft plus honteux 
pour les Souverains , qui puniflent fi rigou- 
reufement ceux de leurs fujets qui man- 
quent à leurs engagemens , que de fe 
jouer eux- mêmes des traités & de la bonne 
foi , & de ne les regarder que comme un 
, moyen de fe duper les-, uns les autres. 

La Parole royale doit donc être invio- 
lable & facrée ; mais il y a tout lieu de 
craindre y que fi les Princes ne font pas 
plus attentifs là-de (Tus , bientôt cette ex- 
preflion ne dégénère dans un fens tout 
oppofé, de la même manière qu’an- 
ciennement , t la Bonne-foi Carthaginoife 
fe prenoit pour la Perfidie. — - - . , 

■ §. IV. Il faut encore remarquer ici 
que tous les principes que nous avons 
établis ci- devant fur la validité ou l’inva- 
lidité des conventions en général , con- 
viennent aux traités publics aufli bien 
qu’aux contrats dès particuliers ; il faut 
donc dans les* uns comme dans les au- 
tres, un consentement fétieux, déclaré 
convenablement , exempt d’erreur s de dol 9 
de violence 

• §• V. Si des Traitée faits dans ces cir- 

* f Punie* Videti ; '*• - 
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confiances , font obligatoires entre les 
Etats ou les Souverains qui les ont faits, 
ils le font aufli par rapport aux fujets de 
chaque Prince en particulier -, ils font obli- 
gatoires comme conventions entre les 
Puiflances contractantes ; mais ils ont force 
de loi à legard des füjets considérés 
comme tels , & il eft bien manifefte que 
deux Souverains qui font enfemble un 
traité , impofent par H à' leurs fujets l’o- 
bligation d’agir d'une manière conforme 
aü traité , & de ne rien faire qui- y foit 
contraire. 

. §. VI. L’on fait plufieurs diftinétionS 
des traités publics. Et i°. il y en a qui 
roulent fimplement for des chofes auf- 
quelles on étoit déjà obligé par le droit 
naturel , & d’autres par lesquelles on s’en- 
gage à quelque chofe dé plus. 

- f . V I I. Il faut mettre au premier rang 
tous les traités par lefquels on s’engage 
purement & fimplement à ne point le 
faire du mal les uns aux autres , & à fè 
rendre au contraire les devoirs de l’huma- 
nité. Parmi les peuples civilifés qui font 
profelïion de fuivre lès loix naturelles, ces 
fortes de traités ne font pas nécefinires': 
le feul devoir fufiit fans un engagement 
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formel *, mais chez les Anciens , ces fortes 
de traités étoient regardés comme nécef- 
faires , l’opinion commune étant que l’on 
n etoit tenu d’obferver les loix de l’huma- 
nité , qu envers fes Concitoyens , & que 
l’on pouvoit regarder & traiter les étran- 
gers fur le pied d’ennemis , à moins que 
l’on n’eût pris avec eux ^quelque engage- 
ment contraire j c’eft. de quoi l’on trouve 
plufieurs preuves dans les Hiftoriens. La 
profeflion de brigand ou de pirate n’avoit 
rien de honteux chez plufieurs nations., & 
le mot hoflis dont on fe fervoit en latin v 
pour dire un ennemi , ne fignifioit - au 
commencement qu’un étranger. .j 
§. VIII. L’on rapporte à la fécondé 
clafle tous les traites par lefquels deux 
Peuples entrent l’un à l’égard de l’antre 
dans quelque obligation nouvelle , ou 
plus particulière , comme lorfqu’ils s’en- 
gagent formellement à des chofes aux- 
quelles ils n’étoient tenus qu’en vertu 
d’une obligation imparfaite , ou même 
aufquelles ils n*étoient nullement obligés 
•auparavant. •.:« ; . 'i . ; 

; §. I X. a 0 . Les Traités par lefquels 

: on s’engage à quelque chofe de plus qu’à 
:ce qui etoit dû en vertu du droit naturel 
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commun à tous -les hommes * font encore 
de deux fortes , fçavoir , ou égaux ou 
inégaux. 

$ Et les uns & les autres fe font encore, 
ou pendant la guerre ou en pleine paix. 

§. X. Les traités égaux font ceux que 
l’on contraire avec une entière égalité de 
part & d’autre : c’eft-à-dire , dans lefquels 
non-feulement on promet de part & d’au- 
tre des chofes égales , ou purement & lîm- 
plement , ou à proportion des forces de 
chacun des contra&afits , mais on s’y enga- 
ge encore fur le même pied ; enforte que 
l’une des parties ne fe reconnoît inférieure 
à l’autre en quoi que ce foit. 

§. XL Ces fortes de traités fe font , ou"' 
en vue du Commerce , ou de la Guerre , ou 
d’autres chofes j à l’égard du commerce , 
par exemple , en ftipulant que les Sujets 
de part & d’autre feront francs de tous im- 
pôts & de tous droits d’entrée & de fortie , 
ou qu’on n’exigera jamais d’eux davantage 
xjue des gens même du pays , &c. Dans 
les alliances égales qui concernent la guer- 
re , on ftipule , par exemple ; que chacun 
fournira à l’autre une égale quantité de 
troupes , de vailfeaux ou d’autres chofes , 
& cela ou dans toutes fortes de guerres , 
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tant offenfives que défenfives 3 ou dans 
les défenfives feulement , &c. Enfin les 
alliances d égalité peuvent encore rouler 
.fur d’autres chofes , comme lorfqu’on 
s’engage à n’avoir point de place forte 
fur les frontières l’un de l’autre , à ne 
point accorder de .protection ou donner 
retraite aux Sujets l’un de l’autre , en cas 
de crime ou de dcfobéifiance , ou même 
les faire làifir & à les renvoyer , à ne 
point donner pafljage aux ennemis l’un de 
l’autre. 

§. XII. Ce que l’on vient de dire fait 
allez comprendre ce que c’eft que les trai- 
tés inégaux , dans lefquels ce que l’on pro- 
met de part & d’autre n’dl pas égal , ou 
bien qui rendent l’un des alliés inférieur 
à l’autre. L’inégalité des chofes ftipulées 
eft tantôt du côté de la PuilTance la plus 
confidérable , comme fi elle promet du 
fecours à l’autre » fans en ftipuler aucun 
de lui , ou du côté de la PuilTance infé- 
rieure en dignité , comme lorfqu’elle s’enr 
gage à faire en faveur de la PuilTance fu- 
périeure , plus que celle-çi ne promet de 
Ion côté. 

§. XIII. Toutes les conditions des 
alliances inégales ne font pas de même na- 
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*ure *, lesunes font telles , que quoiqu’oné- 
reufes à l’allié inférieur , elles lailfenc 
pourtant la Souveraineté dans fon entier ; 
d’autres , au contraire , donnent quelque 
atteinte à l’indépendance & à la fouverai- 
neté de l’allié inférieur, & la diminuent 
en quelque chofe. 

Ainfi dans le traité des Romains avec 
les Carthaginois , après la féconde guerre 
punique , il étoit porté que les Carthagi- 
nois ne pourroient faire la guerre à per- 
fonne , ni au dedans ni au dehors de l’Afri- 
que , fans le confentement du peuple Ro- 
main , ce qui tout évidemment donnait 
atteinte à la Souveraineté de Carthage , &c 
la mertoit fous la dépendance de Rome. • 
Mais la Souveraineté de l’allié inférieur 
demeure en £bn entier , quoiqu’il s’engage , 
par exemple , à payer l’armée de l’autre , à 
lui rembourfer les frais dç la guerre , à 
rafer les fortifications de quelque place , a 
donner des otages , à tenir pour amis ou 

f our ennemis tous les amis ou ennemis de 
autre , à n’avoir point de places fortes à 
certains endroits , à ne point faire voile en 
certaines mers , à reconnoître la préémi- 
nence de l’autre , & à lui témoigner dans 

l’occafion quelque déférence , &c. 

» » 

1 1 
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§. X I V. Cependant , quoique ces con* 
ditions & d’autres femblables ne donnent 
point atteinte à la Souveraineté , il faut 
convenir que ces fortes de traités d’inéga- 
lité ont fouvent beaucoup de délicateüe , 
& que fi le Prince qui eft au-deflus de 
l’autre en dignité > le furpafle aufli beau- 
coup en force & en puiffance, il eft a 
craindre que le premier n’acquière peu à 
peu une autorité &c une domination pro- 
prement ainfi nommée , fur tout fi le traité 
eft perpétuel. 

§. XV. 4 0 . L’on fait encore une autre 
divifion des traités publics -, c’eft qu’il y en 
a de réels & de personnels . Les traités per- 
sonnels font ceux que l’on fait avec un Roi 
confidéré perfonnellement , enforte que le 
traité expire avec lui. Les traités réels font 
au contraire ceux où l’on ne traite pas tant 
avec le Roi ou avec les chefs au peu- 
-ple, qu’avec tout le corps de l’Etat, & 
qui par conféquent fubfiftent après la mort 
de ceux qui les ont faits & obligent leurs 
fucceftèurs. 

§, XVI. Pour fçavoir à préfent à laquelle 
- de ces deux claftès il faut rapporter tel ou 
tel traité , voici les principales régies que 
l’on peut établir. ‘ . .. . 

i*. 11 
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i°. Il faut d’abord faire attention à là 
teneur même du traité , à fes claufes fie 
aux vues que fe font propofées les parties 
conrra&antes. Utrvnt aütem in rem , an in 
ptrfonam pàctum factum eji , non minus 
ex verbis , quàm ex mente conveniintium 
afiimandum eft (i ). Ainfi , s’il y a une 
claufe exprclfe que le traité eft fait à per- 
pétuité , ou pour un certain nombre d’an- 
nées , ou pour le bien de l’Etat , ou avec 
le Roi , pour lui fie fes fucceflèurs , on 
Voit aftèz par là que le traité eft réel. 

i Tout traité fait avec une République 
eft réel de fa nature, parce que lé fujet 
avec lequel on contra&e, eft une chofe 
permanente. 

3°. Encore même que le Gouvernement 
vienne à être changé de républicain en 
monarchique , le traité ne laifle pas de 
fubfîfter , parce que le corps eft toujours le 
même, il a feulement un autre chef. 

4°. Il faut pourtant faire ici unë excep- 
tion , c’eft lorfqu’il paroît que la confti- 
tution du Gouvernement républicain a été 
la véritable &lè fondement du traité, 
comme fi deux Républiques avoient con- 
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traité une alliance pour la confervation de 
•leur Gouvernement ôc de leur liberté. 

5 Dans un doute , tout traité public 
.fait avec un Roi doit être tenu pour réel , 
parce que dans le doute iin Roi elt cenfé 
.agir comme chef de l’Etat & pour le bien 
.de l’Erar. , , 

6 °. D’où il s’enfuit que comme après 
le changement du Gouvernement démo- 
cratique en monarchique , un traite ne 
laifle pas de fublifter avec le nouveau Roi ; 
de même n le Gouvernement devient ré- 
publicain de monarchique qu’il étoit, le 
traité fait avec le Roi n’expire pas pour 
. cela, à moins qu’il ne fût manifeftement 
perfonnel. 

7°. Tout traité, de paix eft réel de fa 
nature , & doit être gardé par les. fuccef- 
; feurs *, car audi-tôt que l’on a exécuté ponc- 
tuellement les conditions du traité, la paix 
efface entièrement les injures qui avoient 
. allumé la guerre, & rétabli les Nations 
dans l’état où elles doivent être naturelle- 

* * * r • • 

• ment* - — . 

8°. Si l’une des parties ayant déjà exc- 
.cuté quelque choie à quoi elle étoit.tenue 
par le traité, l’autre vient de mourir avant 
que d’avoir exécRtade fon côté-fe? en- 
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gagemens > le fuccefleur du Roi défunt eft 
obligé ou de dédommager entièrement l’au- 
tre partie de ce qu’elle.a fait ou donné , ou 
d’exécuter lui-même ce à quoi fon prédé- 
celîeur s’étoit engagé. , 

9 0 . Que s’il n’y a encore rien d’exécuté 
de part ni d’autre , ou fi ce qui a été fait 
de part & d’autre eft égal , alors fi le 
traité tend directement à l’avantage per- 
sonnel du Roi ou de fa famille , il eft clair 
qu’aufli-tôt qu’il vient à mourir ou que 
la famille eft éteinte, le traité finit de lui- 
tnèrné. 

io°. Enfin il faut remarquer qu’il à 
comme pafle en coutume , que les fuc- 
cefteurs doivent renouveller du moins en 
termes généraux , les traités manifeftement 
reconnus pour réels, afin qu’ils Soient plus 
Fortement obligés à ies obferyer , & qu’ils 
ne s’en croient pas difpenfés , fous prétexte 
qu’ils ont d’autres idées touchant les inté- 
rêts de l’Etat , que celles qu’avoienc leurs 
prédécefleurs. 

§. XVII. Lon fiait encore cette ques- 
tion , fçavoir , s’il eft permis de faire des 
traités & des alliances avec ceux qui ne 
profeftènt pas la véritable Religion î je 
réponds que par le droit de nature , il n’y 
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a point dé difficulté là-delîiis. Le droit de 
faire déi traités èft commun à tous les 
hommès , & h’a riëtl doppofé aux prin- 
cipes dë là vraié Religion , qui bien loin 
de condamner la prudence &C l’huma- 
nité j recommande fortement l’une & 
l’àutré (z). 

‘ * §. XVIII; Pour Bien juger des caufes 
dài mettent fin aux traites publics , il ne 
èüt que faire attention aux régies de con- 
Veritiotis en général. 

• i 6 ; Ainfi un traité conclu pour un cer- 

tain temps , expire au bout du terme dont 
bn eft çohvènü. ; . J ' 

i°. Un traité expiré rt’eft point cenfé 
katitement renouvellé ; car Une nouvelle 
bbligatiort né fe préfùme pas aifément. 

3 °. Lors donc qii’après lé terme expiré 
bn exerce encore quelques aétes qui pa- 
rblflent conformes aux engagemens du 
traité précédent , ils doivent pafler plutôt 
x potir dë fimples marques d’amitié & de 
bienveillance, que pour un renouvelle- 
IriçHfc tâciré dii triité. . 

' 4 6 . A quoi pourtant il faut mettre 

G • x.’i ' > ■ 

- ' : ( . vi • : . t 

(t) Voÿtz Grotius > t>- de. la G. & de la P. L* v ~ 

H. Çbÿ. f. 8 , ï,îo t ii, ii. ‘ 
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cette exception , à moins que les chofes que 
l’on a faites depuis l’expiration du traité np 
puiflènt fouffrir d’autre interprétation que 
celle d’un renouvellement tacite delà con- 
vention précédente. Par exemple-, fi um 
allié s’eft engagé à donner à l’auirç^ne cer- 
taine fomme par an» & qu’après le temiCr 
de l’alliance expirée on fa (Te le payement 
de la même fomme pour l’année fuivanire* 
l’alliance fe renouvelle par là taeitetnenfr 
pour cette année. 

5 °. (C’eft une fuite de la nature de routes 
les conventions en .générai , quejfi. î’une 
des parties viole les engagemens dans fef- 
quels elle étoit entrée pape traité , î autre 
eft difpenfée de tenir les liens , & peut feç 
regarder comme rompus j car pour Tprdi-, 
naire tousses articles d’tnv traité ont force 
de condition > dont le défaut le rend nul- s 

6 *. Cela eft ainfi pour l’ordinaire ^ c.’çft- 
à-dire , au cas que l’on ne;foit pas coûve-t 
nu autrement 5 car on met quelquefois 
cette claufe , que la violation, de queî<^i’ug 
des articles du traité ne lo rompra pas entier 
rement, afin que l’une des parties ne puiftç 
pas fe dédire de. les engagemens. pour 4 
moindre offenfe, bien entendu, _qu$ celui 
qui par le fait de l’autre , joiiffre quelque 

TT - 1 
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dommage , doit être indemnité de manière 
6 u d’àufrè. ■ -- • - i' -’ - < ' t “ ; ' ^ » *• - 

P §. X-IX. Il n’ÿ a que le Souverain qui 
puifïe faire des alliantes & deS traités , ou 
pat lui-même ou par les Officiers &c fes 
Miniftres. Les traités faits par les Minifr 
iftes V^obligent le Souverain & l’Etat que 
lorfque les Miniftres ont été duement au- 
torifés, &c qu’ils n’ont rien fait que confor- 
mément à leurs ordres &: à leur pouvoir, 
Il faut remarquer à ce fu}et que chez les 
RtfWainson appelloit Fœdus , patte public , 
éôtibtritièn.fckemnelh; , un traité fait par 
ordre de ta PuiCTancb fôuveraine, ou qui 
à voit *été ratifié 3 'mais lorfque des per- 
fohnë§ publiques avoient promis fâns’ordre 
de là' Puiflànce" fôuveraine quelque choie 
quidhtérefloit le Souverain , c’eft ce qu’on 
appelait Sponfio\ ! uné fimplè promejfe. 

• ■ XX» En géfiéràl', il 1 eft certain quç 
lôrftjue des Miftïflves * font fanS Ordre de 
leur-Souverain quelque traité- concernant 
le$ affaires publiques , le Souverain n’eft 
pas obligé de le tenir , & même îè' Mi- 
niftre qui a traité fàns ordre périt erre 
punt-füivant f exigence du cas' : cepen4 
oant il peut y avoir des c-irconftances dans 
lesquelles un Souverain' cft tenu ou pnÆ 
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les régies de la prudence , ou même par 
celles de la juftice* 8C de 1 équité , à rati- 
fier un traité ,• quoique fait 8c conclu fans 
ordre. 

\ >§. XXI. Lorfqu’un Souverain vient à 
être informé d’un traité conclu par un de 
fçs .Miniftres fans fon ordre , ion Jilencç 
feul n emporte pas une ratification , i 
moins qu’il ne loit d’ailleurs accompagne 
de quelqu’aétc , ou de quelqu’autre cir-» 
confiance qui ne puifte yraifemblablement 
foufirir d’autre explication *, 8c à plus forte 
raifon , (i l’accord n’a été fait que fous 
cette condition que le Souverain le rati- 
fiât y il n’eft valable 8c obligatoire que 
lorfque le Souverain l'a ratifié d’une ma.- 
nière-formelie Ôc exprefie. t j ; 

.tuoiiic-v j ^ viwu.: 

V • * - **■ * ^ *• " T, \ ? *v T \ \ \ ^ ) 
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* * v , 

Z) es conventions que Von fait avec un 
< , , < Ennemi . • /;<. 

, t! * Iv * r * r I '• • t > * 

$. x . TJ Ntre les conventions publia 
. , , 1 j ques , celles qui fuppofent Vétat 

de guerre & que l’on fait avec un .ennemi , 
méritent une attention particulière : il y en 
a de deux fortes , les unes qui lailïènt fub- 
Jifier Vétat de guerre r qui ne font que 
tempérer les a&es 4’bpiiilitç , autres 
qui les font uffer entièrement . Mai? avant 
que de traiter des unes&: des autres ? . il 
faut dire quelque; en général fur la 
validité de ces conventions. 

. N / , , ■ 

Si Von doit garder la foi entre Ennemi. 


§. 1 1. Cette queftibqcft fans doute une 
des plus belles plus importantes 

du droit des gens. Grotius & Puffen- 
borf ne font pas d’accord fur cette ma- 
tière. Le premier foutient généralement 
que toutes les conventions que l’on fait 
avec un ennemi , doivent être gardées ayec 
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une fidélité inviolable : mais Puffendorf 
trouve là deflus quelque difficulté , à l’é- 
gard de Tes conventions qui laifient fub- 
fifter l’état de guerre. Tachons d’établir 
des principes au moyen defquels on puilïe 
fe déterminer Purement fur ces deux opi- 
nions. 

. §. III. Je remarque i°. que quoique 
la guerre détruife par elle- même l’état de 
Société entre deux Nations , il ne faut 
pas conclure de là que la guerre ne foit 
aflujettie à aucune loi , 8c que tout droit 8c 
toute obligation ceffent abfolument entre 
deux ennemis. 

i. Au contraire , tout le monde con- 
vient qu’il y a un droit de la guerre , obli- 
gatoire par lui-même entre ennemis , & ♦ 

de l’obfervation duquel ils ne fçauroient 
fe difpenfer , fans manquer à leur devoir : 
e’eft ce que nous avons prouvé nous- 
mêmes ci-devant, foit en faifantvoir qu’il 
y a de guerres jujles 8c injujlcs , 8c que 
même dans les guerres les plus juftes il 
ri’eft pas permis de pou (TV les a&es d’hof- 
rilité à l’infini , mais qu’il faut néceïfai- 
rement refter dans certaines bornes , 8c 
que par conféquent il y a des chofes in- 
jujies 8c illicites , même à l’égard d’un 
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ennemi. Puis donc que la guerre n’anéantit 
pas par elle-même toutes les loix de la 
Société , on ne fçauroit conclure dç cela 
fenl que deux Nations fe font la guerre, 
qu’elles foienc par cela même difpenfées 
d’être fidèles à leur parole, & de gar- 
der les engagemens quelles ont pris l’une 
avec l’autre pendant le cours de La guerre. 

5 ®. La guerre étant en elle-même un 
très-grand mal , il eft de l’intérêt commun 
des Nations de ne pas fe priver volon- 
tairement des moyens que la prudence leur 
prélente pour en modérer les rigueurs. 8c 
en adoucir les effets j il eft au contraire, dft 
leur devoir de chercher à fe les procurer 
& à s’en affurer les effets y autant du moins 
que cela ne peut porter, aucun., préjudice 
au but légitime de la guerre : mais il n’y 
a que la foi publique qui puiffe procurer 
à deux ennemis , pendant.qu’ils ont encore 
les armes à la main , i'è doux repos d’une 
trêve -, ’c’eft elle feule qui peut afTurer aux 
villes rendues , les droits quelles fe font 
réfervés. Que gagneroient les peuples , ou 
plutôt combien n’y aurait-il pas à perdre 
pour eux s’ils fe croyoient autorifés à ne 
faire aucun cas de : 1 a parole donnée à 
l’ennemi x & s’ils ne cctfifyferoient çon- 
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vendons faites dans ces circonftanccs , que 
comme des moyens de fe duper les uns les 
autres ’ Certainement on ne fçauroit pen- 
fer que la loi de nature puiffe approuver 
des maximes aufli manifeftement oppofées 
au bien commun du genre humain. D’ail- 
leurs on ne doit jamais faire la guerre 
pour la guerre même , mais feulement par 
riéceflîte,pour obtenir une farisfa&iôn jufte 
& raifonnable , &c une bonne paix ; d’où U 
rote neceflairement que le droit que donne 
lfi'guerre d’ertpemi a ennemi , ne fçauroit; 
aller jufqu a rendre les guerres , éternelles X 
lés perpétuer à l’infini , & à mettre un 
obfiaçle invincible au rétablitfement de la 
paix,- " ' t '■ . i: ’ 

- - - C’eft cependant ce qui arrîveroit; 

nécefiairement , fi le droit' naturel u’iirï- 
pofôit paV une obligation indifperifable de 
tenir çe dont on eft volontairement con-t 
venu avec un ennemi pendant le cours de 
îa guerre fôit que ces conventions ten- 
dent feulement à 'fufpendre ou à rrtodéreç 
les àé^es d’hoftilité , foit quelles ’ayene 
pour but de les faire ceffèr entièrement 8ç 
dè rétablir la paix, . : / 

* Car enfin , il n’y a que deux voies 
pour parvenir % la paix ; la première eft 
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la deftruéfcion totale & entière de notre 
ennemi ,, la fécondé eft de faire ayec lui 
un traité. Si donc les traités 6c les con- 
ventions faites entre ennemis n’étoient pas 
en eux-mêmes facrés 6c inviolables ,~il. 
ne refteroit d’autre moyçn pour fe procu- 
rer une paix folide , que de pouffer la 
guerre a l’infini 6c à .toute outrançe , 
jufques à la deftru&ion entière & totale 
4e nos ennemis. Mais. qui ne voit qu’un 
principe qui va néçeffairement à la def- 
truftion du genre humain. 6c des fociétes , 
8c qui d’ailleurs n’a rien de néceflaire x 
eft dire&çment contraire au droit de la, 
narure. .8c des gens dont le grand, but 
êffc la confervation 6c le bonheur de la fo - 
çiété humaine en général >. 6c des focietés 
civiles en. particulier. ? ., 

5 °. On ne fçauroit mettre ici aucune 
différenee entre les différens traités que 
l’on peut, faire avec un ennemi , 6c l’obli- 
gation que le droit naturel impofe de 
les obferver inviolablement regarde aufli 
bien ceux qui laiffent. fubfîfter l’état de 
guerre ,. que ceux qui tendent à rétablir 
la paix : il n’y a point dç milieu, il faut 
établir pont régie générale , que route con- 
vention avec un ennemi jflft obligatoire » 
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eu qu’il n’y en a aucune qui foit véritable- 
ment telle. 

En effet , s’il étoit permis , par exem- 
ple, de rompre de gaieté de cœur une 
trêve bien conclue , d’arrêter fans raifon 
des gens à qui l’on auroic donné des 
pafTeports, &c. quel mal y auroit-il de 
tromper l’ennemi fous prétexte de parler 
de paix î Quand on entre en négociation 
pour ce dernier fujet , on ne cefTe pas 
dès-lors d’être ennemi, ce n’eft propre- 
ment qu’une efpèce de trêve dont on con- 
vient, pour voir s’il y auroit moyen de 
s’accommoder : fî les négociations n’ont 
pas un heureux fuccès , ce n’eft pas une 
nouvelle guerre que l’oh commence , puif- 
que les différens pour lefquels oh avoir 
pris les armes, n’Ont point encore été ter- 
minés ; on ne fait que continuer les aétes 
d’hoftiliré que l’on avoir un peu fufpen- 
dus ; ainfi on ne pourroit pas plus com- 
pter fur la bonne foi de f ennemi à l’é- 
gard dés conventions qui vont à rétablir 
la paix j que par rapport à celles dont le 
but eft feulement de fufpendre où de mo- 
dérer les aétes d’hoftilité j donc les défian- 
ces feraient continuelles, les guerres fe 
perpétueraient à l’infini , & on ne- par^ 
viendrait jamais à une paix folide. 
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6°. Plus l’ambition 6c l’avarice ont ren- 
du les guerres fréquentes , quoique noa 
neceffaires , plus les principes que nous 
Venons d établir font indifpenlables pour 
le repos & l’intérêt du genre humain j 
c eft donc avec raifon que Cicéron pré- 
tend qu’il y a un droit de guerre que l’on 
doit obferver entre ennemis , comme en- 
core que l’ennemi conièrve certains droits 
tnalgré la guerre ( i). 

Ce n en pas allez de dire , comme fait 
Puffendorf, que l’ufage reçu parmi les 
Nations civililées a établi en faveur de 
la gloire des armes , pour l’honneur des 
guerriers 6c pour l’intérêt du genre hu- 
main 5 que l’on doit tenir pour valides 
routes les conventions laites avec l’ennemi: 
il falloir ajouter de plus , que cela eft 
indifpenfable , que la Juftice le veut ainfi* 
ne dépend nullement des Nations 
d établir les chofes fur un autre pied, & 
quelles ne peuvent fans crime s’écar- 
ter des régies «pue le droit naturel leur 
jprefcrit à cer egard pourleur avantagé 
[Commun,. . . .. 

*. ( r ) dùttni etiAm Jus bellicum , fîdefque jur'f* 
jurundi fyt eum hifie ftrvmd*. OfF. Lit l/* 

t .■ i . - - 
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: §. -IV. Il ne fera pas difficile , au moyen 
des principes que nous venons d établir , 
de répondre aux raifonnemens par lef- 
quels Puffendôrf prétend faire voir 
xjue toutes les conventions faites avec un 
ennemi ne font pas obligatoires par elles- 
mêmes. 

Nous nous contenterons de remarquer 
i°. que les raifons dont il fe fert ne prou- 
vent rien , parce quelles prouvent trop , 
Jkc. & x 9 . que tout ce que Ion en peut 
conclure raifonnablement , c’eft que l’on 
doit a$>ir avec prudence , & bien prendre 
fes précautions avant que de donner pa- 
role , ou d’entrer dans quelque engagement 
•.avec un ennemi , parce que les hommes 
font fujets à manquer de foi pour leur pro- 
pre intérêt , fur-tout lorfqu’ils ont à faire 
à des gens dont ils font hajis , ou qu’ils 
haïlfent eux-mêmes. 

§. V. Mais, dira-t-on, n’eft-ce pas un 
principe inconteftable du droit naturel, que 
toute convention , tout traité extorqué pat 
une violence injufte , eft nul de lui-même, 
& que par conféquent celui qui a été forcé 
.à le faire malgré lui , peut innocemment 
.ne pas tenir la parole , s’il eftime qu’il, 
puilfe le faire avec fùretér • - ; 
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La violence 8c la force ouverte font 
le cara&ère diftin&if de la guerre, 8c 
pour d 'ordinaire c’eft le vainqueur, foit 
qu’il faire une guerre jufte ou injuftev 
qui impofe au Vainéu la néceflité de trai- 
ter avec lui, 8c qui le contraint par la 
fupérioricé de fes armes à accepter les 
conditions qu’il lui propofe : Comment 
donc eft-il poffible que le droit de la 
nature 8c des gens déclare facrés 8c in- 
violables des traités faits dans ces cir- 
conftances ? - 

Je réponds * que quelque vrai que foit 
en lui-même le principe fur lequel cette 
* obje&ion eft fondée , on ne peut pas ce- 

Î endant l’appliquer dans route fon étendue 
la queftion dont il s’agit. 

L’intérêt commun du gente humain 
demande que l’on mette ici quelque dif- 
férence entre les conventions extorquées 
par crainte de particulier à particulier , 8c 
celles aufquelles un Prince ou un Peuple 
fouverain eft contraint par la fupérionté 
des armés d’un vainqueur, quoique ce 
foir en conféquence d’une guerre injufte. 
Le droit des gens fait donc ici Une -éx^- 
ception à la régie générale du "droit na- 
turel , qui annulle lé* conventions par 

l’exception 
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l’exception d’une crainte injufte i ou fi 
l’on veut, le droit des gens tient pour 
jufte de part ôc d’autre , la crainte qui 
porte deu^ ennemis à traiter enfemblc 
pendant le cours de la guerre : car au- 
trement il n’y auroit aucun moyen ni 
d’en tempérer les fureurs , ni de la termi- 
ner entièrement , comme nous l’avons 
montré ci-deftus. 

§. V I. Mais pour ne rien laiftèr en 
arrière d’effènriel fur cette queftion , il 
eft nécelfaire d ajouter quelques éclair- 
ciflemens à ce que nous venons de 
dire. 

Et premièrement , j’eftime qu’il faut 
diftinouer ici , fi celui qui par la fupé- 
riorite de fes armes , a contraint fon en- 
nemi à traiter avec lui , avoit entrepris 
la guerre fans aucun fujet , ou s’il pour- 
voit en alléguer quelque raifon fpécieufe. 

Si le vainqueur avoit entrepris la guerre 
pour quelque fujet apparent , quoiqu’in- 
jufte ou infuffifant dans le fond , à l’exa- 
miner à la rigueur , alors il eft fans con- 
tredit de l’intérêt du genre humain que ' 
le droit des gens déclare valides de obli- 
gatoires les traités conclus dans ces cir- 
conftances, enforte que les vaincus ne 
Tome IL L 
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puillènt fe difpénfer de les tenir , fous 
. prétexte de là crainte injuite qui en eft 
la càufe. 

Mais lî Ton fûppofe que 1^ guerre ait 
été èntreprife fan S aucun fujet , ou bien 
que le fujet qu’on allègue foit manifes- 
tement frivole ou injufte , comme quand 
un Alexandre và chercher â Subjuguer 
des peuples éloignés * qui n’avoient jamais 
entendu parler de lui , &c. une telle 
guerre étant un vrai brigandage , j avoue 
qu’il ne me paroît pas que le'vaincu foit 

1 >lus obligé de tenir le traité auquel on 
a contraint , que ne le feroit un parti- 
culier qui auroit promis à des brigands 
une fomrné d’argent pour racheter fa vie 
tou fa liberté. 

§. V 1 1. Difons encore , & c’eft ici un 
antre éclaircdlèment nécêflaire, que même 
dans le cas où l’on fuppoferoit la guerre 
èntreprife pour quelqüe fujet apparent & 
raifonnable , 'fi le traité que le vainqueur 
impofe au vaincu renferme en lui- même 
dés conditions d’ünç injuftice qui aille 
julqu’à la barbarie , 8c qui foient tout-â- 
fait contraires à fhnmanité , on rie fçaii- 
roit daris ces circonftances refufer au 
Vaincu le droit dè : fe lbUftraire a fo* 
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engagcmens , & de recommencer la guerre 
pour s’affranchir , s’il le peut, des condi- 
tions dures 8c inhumaines auxquelles orç 
l’a voulu affujettir , en abufant de la 
vi&oire contre les droits de l’humanité. 

La guerre la plus jufte n’autorife pas le 
vainqueur à ne garder aucune mefure , / 

aucune modération à l’égard des vaincus , 

8c il ne fçauroit fe plaindre r^ifonnable- 
ment de l’infradion d’un traité dont les 
conditions font injuftes en elles-mêmes , 

8c d’ailleurs pleines de barbarie 8c de 
.cruauté. * 

,§. VHI. L’Hiftoixeitojnaine nous four- 
nit à ce fujet un exemple très remarquable 
.& qu’il ne fera pas hors de propos de 
rapporter ici. 

Les Privernates avoient été fubjugués 
plufieurs fois par les Romains , 8c ils s’é- 
roient rebellés autant de fois : leur Ville 
fut enfin reprife par le Conful Plautius. 
Réduits à l’extrémité , iis envoyèrent des 
Ambaffadeurs à Rome pour demander la 
paix. Un des Sénateurs leur ayant demandé ' 
quelle punition ils croyoient mériter : 
l’un d’entr’eux lui répondit , celle que 
méritent ceux qui fe croyent dignes de vivre 
en liberté. Alors le Conful leur demanda 

L z 
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s’il y avoit lieu de fe promettre qu’ils 
obferveroient la paix , en cas qu’on leur 
pardonnât leur faute ? La paix fera per- 
pétuelle. entre nous , réparât l’ A mba (fa- 
deur , & nous obferverons fidèlement fi 

les conditions que vous nous impoje^ , 
font jufies & raifonnables j mais Ji elles 
font dures 6* fdcheujes , cette paix ne fera 
pas de longue durée , & nous l'aurons 
bientôt rompue. 

Quoique quelques-uns des Sénateurs 
fuflent choqués de cette réponfe , cepen- 
dant la plupart l’approuvèrent , difant 
quelle étoit digne d’un homme & d’un 
homme libre. Er reconnoiflànt quelle 
étoit la force des droits de l’humanité, 
ils s’écrièrent que ceux-là feuls étoient 
dignes d’être faits citoyens de Rome , 
qui n’eftimoient rien en comparaifon de 
la liberté , ainfi ceux qu’on menaçoit 
d’abord de punition furent admis au droit 
de Bourgeoifie & obtinrent les conditions 
qu’ils demandoient *, & les généreux refus 
qui firent des Privcrnates d’obferver les 
conditions d’un traité dur & inhumain , 
les fit juger dignes de devenir compa- 
gnons de ceux qui étoiènt alors le peu de 
du monde le plus brave & le plus vertueux» 
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Concluons donc qu’il faut garder ici 
lïn jufte milieu , & dire que l’on doit 
inviolablement obferver les traités faits 
avec un ennemi , fans que l’exception 
d’une crainte injufte puifte autoriler à 
manquer à la foi qu’on lui a donnée , à 
moins que la guerre ne fût manifefte- 
ment un vrai brigandage de fa part , 
ou que d’ailleurs les conditions qu’il nous 
impofe ne fuftent de la dernière injuftice , 
pleines de barbarie &c de cruauté. 

§. IX. Enfin il y a encore un cas dans 
lequel on peut fans perfidie fe difpenfer 
de tenir ce qu’on a promis à l’ennemi ; 
c’eft lorlqu’une certaine condition qu’on 
avoit fuppofée comme la bafe de l’enga- 
gement , vient à manquer , c’eft là une 
fuite de la nature même des conventions. 
C’eft en conféquence de ce principe que 
l’infidélité de l’une des parties contrac- 
tantes libère l’autre; cardans la régie & 
pour l’ordinaire , tous les articles d’un 
même traité font renfermés l’un dans l’au- 
tre en forme de condition , & comme fi 
l’on avoit dit formellement : Je ferai telle 
ou telle chofe , pourvu que de votre côté vous 
fajjîe \ ceci ou cela. * 

- * Voyez ci-dejftts. 

L 5 
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CHAPITRE XL 

i 

Des Conventions que Von fait avec un 
Ennemi pendant le cours de la Guerre. 

§. I. TJ N t R e lés conventions qui laif- 
X2f fent fubfifter Y état de la guerre , 
une des principales , c’eft la Trêve. 

La trêve eft une convention par la- 
quelle on s’engage à fufpendrê pour quel- 
que tems les attes d’hoftilité , fans què 
pour cela la guerre finiffé , mais l’état de 
guerre fubfiftant toujours. 

§. 1 1. La trêve n’eft donc point une 

f >aix , puifque la guerre fublifte. Mais fi 
’on eft convenu , par exemple , de cer- 
taines contributions pendant la euerre , 
comme on n’accorde ces contributions 
que pâut fe racheter des atftes d’hofti- 
lité , elles doivent cefter pendant la trêve , 
puifqu’alors ces aéfces ne font pas permis *, 
& au contraire , fi l’on a parlé de quel- 
que chofe comme devant avoir lieu en 
tems de paix , l’intervalle de la trêve ne 
fera point compris là-dedans. 

§. III. Toute trêve iaiflànt fubfifter 
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lerat de guerre , c’eft encore une confé-r 
quence , qu’après le terme expiré il n’eft 
pas befoin d’une nouvelle déclaration de 
guerre ; la raifon en eft , que ce n’eft pas 
une nouvelle guerre que l’on commence» 
c’eft la même que l’on continue. 

§. I V. Ce principe que la guerre que l’on 
recommence après une trêve n’eft pas une 
nouvelle guerre, peut s’appliquer à divers 
autres cas. Dans un traité de paix conclu 
entre l'Evêque & le Prince de Trente & 
les Vénitiens , il avoit été convenu que 
chacun feroit remis en pojfejjionde ce qu'il 
pojfedoit ayant la précédente & dernière 
guerre. 

Au commencement de cette guerre 
l’Evêque avoir pris un Château des Véni- 
tiens , que ceux-ci reprirent depuis. L’Evê- 
que refufoit de le céder , fous préeexte qu’il 
avoir été repris après plufteurs trêves qui 
s etoient faites pendant le cours de cette 
guerre j la queftion devoir fe décider évi- 
demment en faveur jdes Vénitiens. 

§. V. On peut faire des ttéy/esde pli> < „ 
fieurs fortes. 

• i°. Quelquefois pendant la trêve les 
armées ne lai (lent pas de demeurer tou- 
jours fur pied avec tout fappareü de la 

L 4 
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guerre , 8c ces fortes de trêves font ordi- 
nairement de courte durée ; quelquefois 
aulïi l’on met bas les armes 8c chacun 
fe retire chez foi , 8c alors elles font de 
plus longue durée. 

i°. Il y a une trêve générale pour tous 
les pays de la domination de l’un 8c de 
l’autre peuple , 8c une trêve particulière 
•reftreinte à certains lieux , comme par 
exemple , fur mer 8c non pas fur terre , 8cc. 

3 °. Enfin il y a une trêve abfolue* 

. indéterminée 8c générale , 8c une trêve 
limitée 8c déterminée a. certaines chofes j 
■ par exemple , pour enterrer les morts : ou 
bien fi une Ville affiégée a obtenu une 
' trêve feulement pour être à l’abri de cer- 
taines attaques, ou par rapport à certains 
aétes d’hoftiliré , comme pour le ravage 
de la campagne. 

§. VI. Il faut remarquer encore qui 
proprement parler , une trêve ne fe fait 
que par une convention expreftè , 8c qu’il 
eft très-difficile d établir une trêve fur le 
•fondement d’une convention racite, X 
moins que les faits ne foient tels en eux- 
mêmes 8c dans leurs circonllances , qu’ils 
ne puilfent être rapportées X un autre prin- 
cipe , qua un delfein bien jfincère de 


du Droit Polit i que. 169 
‘ fufpendre pour un tems les a&es d’hoftilité. 
Ainfi , de cela féal qu’on s’eft abftenu 
pour quelque tems d’exercer des aétes d’hof 
tiliré , l’ennemi auroit tort d’en conclure 
que l’on confent à une trêve. 

§. VII. La nature de la trêve fait allez 
connoître quels en font les effets. 

1 °. En général , fi la trêve eft générale 
& abfolue , tout a&e d’hoftilité doit celfer, 
tant à l’égard des perfonnes qu’à l’égard 
des chofes ; mais cela n’empêche pas que 
l’on ne puifïe pendant la trêve lever de 
nouvelles troupes , faire des magafins, 
réparer des fortifications , &c. à moins 
qu’il n’y ait quelque convention formelle 
au contraire ; car ces fortes d’a&es ne font 
pas en eux-mêmes des aéfces d’hoftilité, 
mais des précautions défenfives , & que 
l’on peut prendre même en pleine paix. 

z o . Ce feroit aulli une chofe contraire 
à la trêve que de s’emparer d’une place 
occupée par l’ennemi , en corrompant la 
garnifon ; il eft bien évident que l’on ne 
peut pas non plus innocemment s’emparer 
pendant la trêve des lieux que l’ennemi 
a abandonnés, mais qui lui appartiennent, 
foit qu’il ait ceffé de les garder avant la 
treve , foit après» 
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$ Par eonfoquent , il faut cendre les 
chofes appartenantes à l’ennemi , qui pen- 
dant la trêve font par quelque hazard 
tombées entre nos mains, encore même 
qu’elles nous euflenrapparrenu auparavant. 

4". Pendant la trêve il eft permis 
d'aller & de venir de part & d’autre , 
mais fans aucun train ou aucun appareil , 
d’où il puilïè y avoir quelque chofe à 
craindre. 

S- V III. A cette occafion on de- 
mande lî ceux qui par quelque accident 
imprévu & infurmontable , fe trouvent 
rnalheureufement fur les terres de l’ennemi 
après la trêve expirée , peuvent être rete- 
nus prifonniers ou Ci l’on doit leur accor- 
der la liberté de le retirer : Grotius , & 
-Puffendorf après lui , décident que l’on 
peut à la rigueur du droit les retenir pri- 
ïbnniers de guerre*, mais, ajoute Grotius, 
il eft fans doute plus humain & plus gé- 
néreux de fe relâcher d’un tel droit ; pour 
moi , il me fembie que c’eft une fuite du 
traité de trêve , que l’on laiftè aller ces 
gens en liberté , car puifqu’en vertu de 
la trêve on étoit obligé de lailîèr aller &c 
venir en liberté pendant tout le tems de 
la trêve , on doit auffi leur accordcrla 
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meme permiflion après la trêve même, 
s’il paroîc manifeftement qu’une force 
majeure ou un cas imprévu les a empêchés 
d’en profiter durant l’efpace réglé * au- 
trement , comme ces forres d’accidens peu- 
vent arriver tous les jours , une telle per- 
million deviendrait Couvent un piège pour 
faire tomber bien des gens entre les mains 
de l’ennemi : tels font les principaux effets 
d’une trêve abfolue & générale. 

§. I X. Pour ce qui eftefune trêve parti- 
culière ou déterminée à certaines chofes , 
fes effets font proportionnés à la conven- 
tion , & limités par la nature particulière 
de l’accord. 

■ * i°.‘Ainfi fi l’on a accordé une trêve 
feulement pour enterrer les morts , on n’eft 
pas pour cela en droit d’entreprendre tran- 
quillement quelque chofe de nouveau , 
qui apporte quelque changement à l’état 
des chofes : on ne peut , par exemple , pen- 
dant ce temps-là fe retirer dans un port 
plus sûr ni fe retrancher, ôcc. car pre- 
mièrement celui qui a accordé une courte 
trêve pour enterrer les morts , ne l’a accor- 
dée que pour cela , & il n y a nulle raifim 
de l’étendre au delà du cas dont on eft 
convenu *, d’où il s’enfuit <jue fi celui à 
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qui on Ta accordée vouloir en profiter 
pour fe retrancher , par exemple , ou pour 
quelqu’autre chofe , l’autre feroit en droit 
de l’empêcher par la voie des armes. Le 
premier ne fçauroit s’en plaindre , car on 
ne fçauroit prétendre raifonnablement 
qu’une trêve conclue pour enterrer les 
morts , &c reftreinte à ce feul a&e , donne 
droit d’entreprendre & de faire tranquil- 
lement quelque autre chofe : tout ce à quoi 
elle oblige celui qui l’a accordée , c’eft à 
ne point s’oppofer par la force à l’enterre- 
ment des morts , il n’eft tenu à rien de 
plus ; cependant Puffendorf eft dans 
un fentirrent contraire. ( i ) 

i°. C’eft en conféquence des mêmes 
principes , que lî l’on fuppofe que par la 
trêve on ait feulement mis les perfonnes 
à couvert des a&es d’hoftilité , & non 
pas les chofes , en ce cas là fi pour défendre 
fes biens on fait du mal aux perfonnes , on 
n’agit point contre l’engagement de la 
trêve } car par cela même qu’on a accordé 
de part Sc d’autre une sûreté pour les per- 
fonnes , on s’eft auflï réfervé le droit de 
défendre fes biens du dégât ou du pillage •, 
iainfi la sûreté des perfonnes n’eft poinr 

r ( i ) Voyez, Droit de la nature fcc des gens , 
L. VIII. C. 7. §. 9. 
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générale , mais feulement pour ceux qui 
vont 8c viennent fans delîêin de rien pren- 
dre à l’ennemi avec qui on a fait cette 
trêve limitée. 

$. X. Toute trêve oblige les parties 
contractantes , du moment que l’accord 
eft fait 8c conclu : mais à l’égard des Su- 
jets de part 8c d’autre , ils ne font dans 
quelque obligation à cet égard que 
quand la trêve leur a été folemnellement 
notifiée. 11 fuit de là que fi avant cette no- 
tification , les Sujets commettent quelque 
adte d’hoftilité , ou font quelque chofe 
contre la trêve , ils ne feront fujets à au- 
cune punition ; cependant les Puiffances 
qui auront conclu la trêve doivent dé- 
dommager ceux qui auront fouffert, 8c 
rétablir les chofes dans le premier état, 
autant que faire fe pourra. 

§. X I. Enfin fi la trêve vient à être 
violée d’un côté , il eft certainement libre 
à l’autre des parties de reprendre les ar- 
mes , & de recommencer la guerre fans 
aucune déclaration préalable ; que fi l’on 
eft convenu d’une peine payable par celui 
qui violeroit la trêve , fi celui-ci offre U 
peine , ou s’il l’avoit fubie , l’autre n’eft 
point en droit de recommencer les a des 
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d’hoftilité avant le terme expiré , bien 
entendu qu’outre la peine ftipuice , la 
partie léfée eft en droit de demander un 
dédommagement de ce quelle a fouffert 
par l’infraébion de la trêve mais il faut 
bien remarquer que les a&ions des parti- 
culiers ne rompent point la trêve , à moins 
que le Souverain n’y ait quelque part , ou 
par un ordre donné , ou par une appro- 
bation , & le Souverain eft cenfé approuver 
ce qui a été fait , s’il ne veut ni punir ni 
livrer le coupable , ou s’il refufe de rendre 
les chofes prifes pendant la fufpenfion 
d’armes. 

§.XII. Les fauf-conduirs font aufli 
des conventions faites entre ennemis , de 
qui méritent qu’on en dife quelque chofe * 
pn entend par-là un privilège accordé à 
quelqu’un des ennemis , fans qu’il y ait 
ce dation d’armes , de par lequel on lui 
accorde la liberté d’-aller de de venir en 
fureté. 

§. XIII. Toutes les queftionsque l’on 
.propofeiur les làuf-conduits , peuvent fc 
décider ou par la nature même des fauf- 
, conduits accordés 3 ou -par les régies gé- 
nérales de la bonne interprétation. 

Un JàufNConduit -donné pour -des 
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gens de guerre, regarde non feulement 
des Officiers fubalternes , mais encore ceux 
qui commandent en chef ; c’eft l’ufage 
naturel & ordinaire des termes qui le veut 
ainfi. 

i°. Si l’on permet à quelqu’un d’aller 
dans un certain endroit , on eît auffi cenl'é 
lui avoir permis de s’en retourner , autre- 
ment la première permiffion fe trouveroit 
fouvent inutile : il ponrroit cependant y 
avoir des cas où l’un n’emporteroit pas 
l’aritre. 

$°. Si l’on a accordé à quelqu’un la 
liberté de venir , il ne peut pas pour l’or- 
dinaire envoyer quelqu’autre à fa place : 
Sc au contraire , celui qui a eu permiffion 
d’envoyer à quelqu’un ne peut pas venir 
lui - mèrrie à car ce font deux chofes diffé- 
rentes , 8c la permiffion doit naturellement 
être reft teinte à la perfonne même à qui 
elle eft accordée , car peut-ctre ne l’au- 
roit-on pas accordé d un autre. 

4°. Un père à qai l’on a accordé un 
pafîèport , ne peut pas mener avec lui fon 
dis, ni un mari là femme. 

5 b . Pour les valets , quoiqu’il n’en foie 
fait aucune mention, on préfume qu’il 
«il permis d’en anener un ou deux > ou 
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même davantage , félon la qualité de la 
perfonne. 

6 ?. Dans le doute & pour l’ordinaire, 
le privilège , d’un fauf-conduit ne s’éreint 
pas par la mort de celui qui l’a accordé ; 
rien n’empêche cependant qu’il ne puifle , 
pour de bonnes raifons , être révoqué par 
le fuccelfeur *, mais alors jl faut que celui 
à qui le fauf conduit avoit été donné , foit 
averti de fe retirer , 8c qu’on lui accorde 
le tems néceflaire pour parvenir en lieu 
de sûreté. 

7 . Un fauf-conduit accordé pour aufli 
long-tems qu’on voudra , emporte par 
lui-même une continuation du fauf con- 
duit jufqu’à ce qu’on le révoque bien clai- 
rement ; car fans cela la volonté eft cenfée 
fubfifter toujours la même, quelque tems 
qui fe foit écoulé •, mais un tel fauf-conduit 
expire , fi celui qui lavoir donné vient à 
n’être plus revêtu de l’emploi en vertu 
duquel il l’avoit donné. 

§. XIV. Le rachat des prifonniers eft 
encore une convention qui fe fait fouvent 
fans que la guerre finilfe. Les anciens Ro- 
mains ne fe portoient pas aifément à ra- 
cheter les prifonniers : ils examinoient, 
io. fi ceux qui avoient été pris par les 

ennemis. 
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ennemis avoient gardé les loix de la difei- 
pline militaire , ôc par conféquenr s’ils mé- 
riroient d’être rachetés, & le parti de la 
rigueur prévaloir ordinairement, comme 
le plus avantageux à la République. 

§. XV. Mais en général , il eft certaine- 
ment plus conforme & au bien de l’Etat de 
à l’humanité de racheter les prifonniers , à 
moins que l’expérience ne fafle voir qu’il eft 
nécelfaire d’ufer envers eux d’une grande ri- 
gueur , pour prévenir ou corriger des maux 
plusgrandsquifanscelaferoientinévirables. 

§. XVI. Un accord fait pour la rançon 
d’un prifonnier ne peut être révoqué , fous 
prétexte que le prifonnier fe trouve plus 
riche que l’on ne l’avoit cru : car cetre cir- 
conftance du plus ou du moins de richeftcs 
du prifonnier , n’a aucune liaifon avec l’en- 
gagement •, de forte que fi l’on vouloir ré- 
gler là-defïus la rançon , il falloir avoir mis 
cette condition dans le traité. 

§. XVII. Quand on a fait quelqu’un pri- 
fonnier de guerre, on n’acquiert la propriété 
que de ce qu’on lui a pris effe&ivement t 
àinfî l’argent ou les autres chofes qu’un 
prifonnier de guerre a trouvé moyen de te- 
nir cachées ou de dérober aux recherches 
que l’on a faites, lui demeurent fans con- 
Tome II. M 


Digitized by Google 



•. t7$ Principes 

tredit en pleine propriété, & parconféquenc 
il peut s’en fervir pour le prix de fa rançon. 
■ L’ennemi ne fçauroit avoir prispofteflionde 
ce dont il n’a voit aucune connoi (Tance , & 
d’ailleurs le prifonnier n’eft en aucune ma- 
nière tenu de lui découvrir tout ce qu’il 
peut avoir. 

§. XVIII. L’héritier d’un prifonnier de 
guerre eft-il obligé de payer la rançon que 
le défunt avoir promife ? 

Réponfe . Si le prifonnier eft mort en cap- 
tivité , l’héritier ne doit rien , car la pro- 
mefte du défunt fuppofoit fon relâchement; 
mais s’il étoit déjà relâché quand il eft venu 
à mourir, l’héritier doit la rançon fans 
contredit. : • . 

^ §. XIX. Autre queftion. Un prifonnier 
relâché à condition d’en faire relâcher un 
autre pris par les liens , doit-il revenir fe 
mettre en prifon lorfque cet autre eft mort 
avant qu’il ait obtenu fon relâchement ? Je 
réponds que le prifonnier relâché n’eft point 
tenu de fe remettre en prifon , car cela n’à 
point été.-ftipulé \ mais.il ne paroît pas jufte 
non plus: qu’il- jouifle de la liberté en pur 
• gain, il faut donc qu’U donne un dédomma- 
gement, on qu’il paye la valeur du prifon- 
nier. mort à celui enyer.s. qui il s’eft engagé, 

; % 
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CHAPITRE X I L 

Des conventions faites pendant la Guerrt 
par des Puijfances fub alternes , commt 
par des Généraux d'armée ou d'autres 
Officiers. 

§. I. r T“' Ô û t ce qué nous avons dit juf-* 
A qu’ici des conventions faites aveé 
Un ennemi , regarde celles qui font faites 
de part de d’autre par les PuifTances Sou- 
veraines ; mais comme les Souverain^ ne 
contractent pas toujours eux-mêmes, il faut 
voir à préfent ce que l’on doit penfer des 
traités faits par lies GéhérauX ou par d’au- 
tres Officiers fubalterries. 

- §. IL Pour fçavoif fi ces conventions 
obligent le Souverain , on peut établir les 
principes fui vans. 

ï®. Il eft inconteftable que corrimfc tou- 
te perfonne peüt s’engager ou par foi-^nê- 
tne ou par autrui , le Souverain eft engagé 
par les conventions faites par fes Miniftres 
ou fes Officiers , en conféquence des pou- 
voirs 8>c des ordres qu’il leur en a donnés 

formellement* * : V * 
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i°. Quiconque donne à quelqu’un un 
certain pouvoir , eft raifonnablement cenfé 
lui accorder par cela meme tout ce qui en 
eft une fuite 5 c une dêpéndance néceflaire, 
$c fans quoi il ne fçauroit l’exercer conve- 
nablement , mais il n’eft pas cenfé accorder 
rien davantage. 

3 tf . Si celui à qui on a donné charge de 
traiter n’a rien fait que dans l’étendue de 
fbn pouvoir , s’il n’a point pafle les bornes 
du pouvoir attaché à ion emploi, quoiqu’il 
ait excédé fes ordres fecrets , on ne laides 
pas d’être tenu de ce qu’il a fait, au- 
trement l’on ne fçauroit jamais compter 
fur les engagemens contractés par Procu- 

tcur V . , 

4°. Le Souverain eft encore obligé par 

le fait de fes Miniftres & de fes Officiers, 
quoique deftitués de pouvoir & d’ordre, 
s’il a ratifié les engagemens qu’ils ont pris, 
ou d’une manière formelle & précife , & 
alors il n’y a aucune difficulté , ou d’une 
manière tacite , c’eft-à-dire , fi inftruit de 
çe <Jbi*s’eft pafle , le Souverain laifle faire 
ou fait lui-même des chofes qui ne puif- 
fent raifonnablement être rapportées à au- 
cune autre çaufe qu’à l’intention d’exécuter 
les engagemens de fon Miniftre , quoi-* 

* r * 
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que contractés fans fa participation. 

5°. Le Souverain peut encore .erre obii-r 
gé à exécuter les engagemens contractés par 
les Officiers fans Ion ordre , par un effet 
de la loi naturelle , qui nçus défend de 
nous enrichir aux dépens d'autrui. L'équit{ 
veut que dans ces circonftances l’on obfer- 
ve exactement les conditions du contrat,' 
quoique conclu par des Minières qui né- 
toient point autorifés. 

6°. Tels font les principes généraux de 
l’équité naturelle, en vertu defqucls lea 
Souverains peuvent être plus ou moins en- 
gagés par les conventions de lcprs Géné- 
taux : à quoi néanmoins il faut encore 
ajouter cette réflexion générale y à moins 
que les loix &c les coutumes du pays rfy 
apportent quelque modification particuliè- 
re , & qu’elles foient connues de ceux avec 
qui ils ont traité.. : •* 

. 7?. Enfin , fi un Minière public pafiè les 
bornes de fa comniiffion, qu’il ne puifle 
point tenir ce qrfji a promis , 9t que forç 
maître n’y foie 'point obligé , if eft fans 
contredit obligé à dédommager -celui avec 
lequel il a traité : quç s’il y avoit de la 
mauvaife foi de fa part, il pourroitmême 
être puni de fa fourberie , & l’on ferpic en 

M 3 
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droit de s’en prendre i' fa perfonneoû i 
fes biens , ou même à.; l’un & à l’autre en-» 
fcmble. 

: §. 1.1 L.Eclairciftons ces principes géné-* 
raux, en les appliquant àquelquesexera- 
jples particuliers^ , b . -jk 

? < i8vUri Général d’armée ne peut point? 
tran figer de ce qui regarde le fujet de la 
guerre. & fes fuites > car le pouvoir de 
faire la guerre, dans quelque étendue qu’il 
ait été donné >' n’emporte point lé pouvoir 
de la finir,.:». no . -A . V’ 

r 2 °, Les Généraux d’armée ne pourroient 
pas non plus accorder de leur chef de» 
trêves pour un çfpace de temps confidéra-: 
ble j car i fi cela n’eft point une dépendant 
ce néeefiaire de leur -commifiion. if.Au 
chofe eft de trop grande conféquence pour, 
être entièrement laiflec a leur difcrécion* 
Et enfin, les circonftances ne font pas 
d’ordinaire.fi prefiantés, que l’on n ait pas 
le temps: de confulter le Souverain idc en 
généraf. le devoir & la prudence veulent? 
qu’un Général oonfulre le Souverain autant 
qu’il iuLveft poffibléi mème par rapport 
aux chofes qu’il a pouvoir de ménager de 
fon chefA;. ; Ar,*.» .?i ü> • •> Jir/’rw.z 

4 plus forte rajfon * des Généraux A3 
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peuvérit pas conclure ces fortes de trêves 
qui font difparoître entièrement l’appareil- 
de la guerre , & qui approchent d’une véri- 
table paix. 

3 9 -, A l’égard des trêves qui font de 
courte durée , il «fl fans difficulté au pou- 
voir d’un Général de les faire, par exemple 
pour enterrer les morts, &c. 

§. I V. Les Lieutenans des Généraux, 
ou même les Officiers fubalternes , peuvent- 
auffi taire des trêves particulières pendant 
l’attaque , par exemple , d’un corps d’en- 
nemis retranchés , ou dans le fiége d’une 
ville : car cela étant fouvent très-néceffaire, 
on préfume avec raifon que ce droit efl: 
renfermé dans l’étendue de leur commiffion 
par une conféquence néceflaire. 

• §. W Mais ces trêves particulières n’o- 
bligent-elles que les Officiers qui les ont 
conclues & leurs troupes , ou bien font- 
elles valables par rapport aux autres Com- 
mandans & au Chef de l’armée ? 

Grotius fe détermine pour le premier 
fentiment j cependant le fécond nous pa- 
roît le mieux fondé": ; car i°. comme on 
.fuppofe que c’eft en conféquence d’une 
approbation tacite du Souverain , qu’une 
telle trêve a été conclue par un Officier 

M 4 
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fubalterne , aucun autre Officier ou égal 
ou iupérieur ne pourroit agir contre l’ac- 
cord , fans blefTer indirectement l’autorité 
du Souverain. D’ailleurs , cela pourroit 
donner lieu à des iupercheries & à des 
défiances qui rendroient inutile ou impra-> 
t jcable l’ufage de ces trêves particulières , 
fi néceffaires en diverfes occafîons. 

§. VI. Il n’appartient pas aux Généraux 
d’armée de relâcher les perfonnes acquifes 
par les armes , ni de difpofer des Souverai- 
netés & des terres conquifes. 

• §. VII. Mais il eft certainement au 
pouvoir des Généraux, d’accorder ou laiflêc 
les chofes qui ne font pas encore acquifes. 
tes villes, par exemple, & lbuvent les 
perfonnes ne fe rendent que fous condition 
d’avoir la vie fauve ou la liberté, ou même 
leurs biens , êc d’ordinaire on n’a pas le 
temps de confulter là-defTus le Souverain : 
les chefs même fubalternes doivent avoir ce 
droit auffi loin ques’étendleur coramiffion. 

• §. VIII. Enfin on peut aifémenr juger 

Î >ar les principes que nous avons établis, de 
a conduite que tint le peuple Romain à 
l’cgard de Bituitus , Roi des Auvergnats * 
& dans l’affaire des Fourches Caudines. 
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CHAPITRE XIII. 

Des conventions faites avec V Ennemi par 
de Jimples particuliers . 

§. I. T L arrive quelquefois dans la guerre 
1 que des particuliers , foie de (im- 
pies foldats, foie autres, fopt quelques 
conventions avec l’ennemi. Cicéron re- 
marque judicieufement à ce fujet, que li 
des particuliers ont promis quelque chofe 
à l’ennemi , y étant contraints par la nécef- 
(ité des circonftances , ils doivent tenir re- 
ligieufement leur parole (i). 

' §. 1 1. En effet , tous les principes que 
nous avons établis ci-devant , prouvent 
manifeftement la juftice & la néceflité de 
ce devoir -, fans cela on mettrait fouvent 
obftacle à la liberté, on donnerait occafion 

a des carnages , Scc. 

. - T - • ? # • • 

§. III. Mais quoique ces engagemens 

foient valides en eux-mêmes , il e.ft bien 

clair qu’un particulier ne fçauroit aliéner 

validemenr ce qui appartient au public , 

(l) De Ojfic. Lit . I. Cap. ij. “ 
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cela n étant pas même permis aux Géné- 

d » - • * ■*'■> >ns. ~ j * * 

armee.. . ..... . ... 

§. IV. A. I egard des a&ions & des 
'biens de chaque particulier, quoique les 
conventions qu’il peut faire avec l’ennemi 
à ce fujet puidènt quelquefois porter quel- 
que préjudice à l’Etat elles rie lailTent pas 
d’être obligatoires. Tout çe.:qui tend i 
éviter un plus grand mal, quoique dom- 
mageable en loi-même, doit être confidérc. 
comme un bien : comme , par exemple » 
quand on s’engage à payer quelques con- 
tributions pour fe racheter du pillage ou 
des incendies. Les loix de l’Etat ne fçau- 
roient même fans injuftice, ôter aux par-» 
ticuliers le droit de pourvoir à leur fureté , : 
en impofant auxfujets une obligation trop 
onéreufe j çe qui répugne entièrement a la 
raifon & à fa nature, ! r î ... 

§. V. C’eft en conféquencé de ces prin- 
cipes , que l’on tolère , & avec raifon , la 
promefTe que fait un prifonnier de guerre; 
de venir t fç remettre en prifon: on ne- le 
laiffèroit point aller fans cela , &,il vauc> 
mieux (ans doute & pour lui &Ç pour FÉtat. 
qu’il ait cette permiflion pour un tetnp$ * 
due s’ildeméuroit toujours en prifon. Ce 
fut donc pour fatisfaire à fpn . devoir que 
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Regulus rétourna à Carthage , & fe remit 
entre les mains des ennemis (z). 

.. §. V I. Il faut, juger de même de la pro- 
jnelTe par laquelle on s’engage à. ne point 
fervir contre celui de qui on ejl prifonnier « 
En vain obje&eroit-on qu’un tel engage- 
ment eft contraire à ce qu’on doit à la pa- 
trie : il n’y a rien de contraire au dévoie 
d’un bon citoyen de fe procurer la liberté , 
en promettant de s’abftenir d’une chofe 
dont il eft au pouvoir de l’ennemi de nous 
empêcher j la patrie ne perd rien par là , 
çlle y gagne même quelque chofe , puif- 
qu’un prifonnier, tant qu’il n’eft pas relâ- 
ché,. ejl perdu pour elle. 

§. VII. Si l’on a promis de ne point 
fe fauver , il faut inconteftablement tenir 
fa parole > quand même on l’auroit donnée 
dans.les fers -, mais fi le prifonnier n’a. 
donné |a parole qu’à condition qu’il ne 
feroit point « refterré. de cette manière , 
il. en eft quitte s’il eft mis dans les 
fers.. 

». » j « 

§. VIII. Mais enfin , fi les particuliers 
qui fe font engagés à l’ennemi ne veulent 
point : tenir leur parole. , leur Souverain 

. jtc: ' ' .'.•••» > ■ -■ ■ ) 

(z) Ciccr. de Ofpc. Lib» III. Cap. 19, 
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doit -il les y contraindre > Sans doute î en 
vain feroient-ils liés par leur promefle , s’il < 
n y avoir quelqu’un qui pût les contraindre 
i s’erç acquitter. 

y f 

f •»- . V * » 

CHAPITRE XIV. 

y ' 

Des conventions publiques qui mettent fin 
à la Guerre. 

$. I. T Es conventions qui mettent fin 
JL; i la guerre , font ou principales 
Ou accefioires. Les conventions principales 
font celles qui terminent la guerre , ou par 
elles-mêmes comme un traité de paix , ou 
par une fuite de ce dont on eft convenu , 
comme quand on a remis la fin de Ta 

f uerre à la décifion du fort, ou au fuccès 
’un combat, ou au jugement "d’un .ar- 
bitre. Les çonventiqns accefioires , font 
celles qu'on ajoute quelquefois aux con- 
ventions principales, pour les confirmer & 
en rendre plus fure l’exécution. Tels font 
les Otages , les Gages , les Garanties. 

' §. Ii. Nous avons déjà traité ci- devant 
du fort des combats arrêtés de part 6c 
d’autre , & des arbitres confidérés comme 
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dfcs moyens d’empêcher une guerre ou de 
la terminer *, il ne nous relie plus qu’à 
parler des traités de paix. 

§. 111. La première queftion qui fe 
préfente ici, c’eft, fi les conventions qui 
terminent la guerre peuvent être annullées 
par l’exception d’une crainte injufte qui les 
a arrachées. 

. Après les principes que nous avons éra-* 
biis ci-devant pour faire voir que l’on doit 
garder la foi donnée à un ennemi , il n’eft 
pas néceffaire de nous arrêter ici à l’établis 
de nouveau. De toutes les conventions pu- 
bliques , les traités de paix font celles que 
les peuples doivent regarder comme les 
plus facrés & les plus inviolables*, rien 
n’eft plus important au repos & à la tran- 
quillité du genre humain : les Princes & 
les Nations n’ayant point de Juge com-* 
mun qui puifle connoître & décider de 
la juftice de la guerre, on ne pourroit ja- 
mais compter fur un traité de paix , fi l’ex- 
ception d’une crainte injufte avoit ici lieu 
ordinairement. Je dis ordinairement ; car 
dans les cas où l’in juftice des conditions, 
d’un traité de paix eft de la dernière évi- 
dence , & que le vainqueur injufte abufe 
de fa vi6toire,au point d’impofer au vaincu 
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les conditions les plus dures , les plus Cf uel* 
les & les plus insupportables ; le droit de$ 
nations ne fçauroit autorifer de femblablei 
traités , ni impofer aux vaincus l’obligation 
de s’y foumettre foigneufement. Ajoutons 
encore , que bien que le droit ordonne qu a 
Fexception du cas dont nous venons de 
parler , les traités de paix foient obfervé* 
fidèlement * & ne puiflent pas être annul- 
lés fous le prétexte d’une contrainte injufte* 
il eft néanmoins inconteftâble que le vain-* 
queur ne peut pas profiter en confidence 
des avantages d’un tel traité , & qu’il eft 
obligé par la juftice intérieure de reftituef 
tout ce qu’il peut avoir acquis dans une 
guerre injufte* 

§. I V. Une autre queftion , c ? eft de (ça-* 
Voir fi un Souverain ou un Etat doit tenir 
les traités de paix & d’accommodement 
qu’il a faits avec des fujets rebelles ; Je ré- 
ponds ; i°. que lorfqu’un Souverain à 
réduit par les armes les fiujets rebelles * 
c’eftà lui à voir comment il les traitera* 
i°. Mais s’il eft entré avec eux dans quel-* 
que accommodement , il eft cenfié par cela 
feul leur avoir pardonné tout le paffié , de 
forte qu’il ne fçauroit légitimement fe difi* 
penfer de tenir fa parole i' fous prétexte 
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qu’il l’avoit donnée à des fujets rebelles» 
Cette obligation eft d’autant plus inviola- 
ble , que les Souverains font fujets a traiter 
de rébellion une défobéiflance ou une ré- 
fiftance , par laquelle on ne fait que main- 
tenir fes juftes droits , ôc s’oppofer à la 
violation des engagemens les plus eflentiels 
des Souverains j l’hiftoire n’en fournit que 
trop d’exemples. 

, V. Il n’y a que celui qui a droit 
de faire la guerre , qui ait le droit de la 
terminer par un traité de paix : en un mot* 
c’eft ici une partie eflèntielle de la Souve- 
f aineté. Mais un Roi prifonnier pourroit-il 
conclurre un traité de paix valable de obli- 
gatoire pour la nation ? Je ne le penfe 
pas -, car il n’y a nulle apparence , & l’on 
ne fçauroit préfumer raisonnablement que 
le peuple ait voulu conférer la Souverai- 
neté à quelqu’un , avec pouvoir de l’exer- 
cer fur les chofes les plus importantes , 
meme dans le temps qu’il ne feroit pas 
maître de fa propre perfonne : mais à l’é- 
gard des conventions qu’un Roi prifon- 
nier auroit faites , touchant ce qui lui ap- 
partient en particulier , elles font valides 
fans contredit , fuivant les principes que 
nous ayons, établis dans le chapitre précé- 
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de ne. Que dirons- nous d’un Roi chaflfé de 
fes Etats’ s’il n’efl: dans aucune dépen- 
dance de perfonne, il peut fans doute faire 
la paix. 

§. VI. Pour connoître Purement de 
quelles chofes un Roi peut difpofer pat 
un traité de paix , il ne faut que faire atn 
tention à la nature de la Souveraineté & ï 
la manière dont il la potfede. 

i°. Dans les Royaumes patrimoniaux, 
à les conlidérer en eux-mêmes , rien n’em- 
pêche que le Roi n’aliéne la Souveraineté , 
ou une partie. 

a°. Mais les Rois qui ne polTédent la 
Souveraineté qu’à titre d’ufufruit , ne peu- 1 - 
vent par aucun traité aliéner de leur chef, 
ni la Souveraineté entière , ni aucune de 
fes parties? pour valider de telles aliéna- 
tions , il faut le confentement de tout le 
peuple ou des Etats du Royaume. 

3°. A l’égard. du Domaine de la Courons 
ne 9 il n’eft pas non plus pour l’ordinaire 
au pouvoir au Souverain ae l’aliéner. 

4°. Pour ce qui eft des biens des parti- 
culiers, le Souverain a comme tel, un 
droit éminent fur les biens des fujets * S£ 
par conféquent il peut en difpofer &f les 
aliéner par un traité toutes tes fois que 

l’utilité 
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rutiliré publique ou la nécefïité le de- 
mandent , bien entendu que l’Etat doit 
dans ces cas-là dédommager les particu- 
liers du dommage qu’ils fouffrent au-delà 
de leur cotte part. 

§. VIL Pour bien interpréter les claufes 
d’un traité de paix , & pour en bien déter- 
miner les effets , il ne faut que faire atten- 
tion aux régies générales de l’interpréta- 
tion > & à l’intention des parties contrac- 
tantes. 

i°. Dans tout traité de paix , s’il n’y a 
point de claufes au contraire , on préfume 
que l’on fe tient réciproquement quittes dé 
tous les dommages caufés par la guerre ; 
ainfi les claufes d’amniftie générale ne font 
que pour une plus grande précaution. 

2°. Mais les dettes de particulier à par- 
ticulier déjà contra&ées avant la guerre , 
& dont on n’avoit pas pu pendant la guer- 
re exiger le payement , ne font point cen- 
fées éteintes par le traité de paix. 

3°. Les chofes mêmes que l’on ignore 
avoir été commifes , foit quelles Payent 
été avant ou pendant la guerre , font cen- 
fées comprifes dans les termes généraux , 
par lefquelles on tient quitte l’ennemi de 
• tout le mal qu’il nous a fait. 

Tome IL N 
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4°. Il faut rendre tout ce qui ne peut 
avoir été pris depuis la paix conclue , cela 
n’a point de difficulté. 

5®. Si dans un traité jde paix on fixe 
un certain terme pour l’accomplifiement 
dés conditions dont on eft convenu , ce 
terme doit s’entendre à la derniere rigueur*, 
enforte que lorfqu’il eft expiré , le moin- 
dre retardement n’eft pas excufable , à 
moins qu’il ne provînt d’une force majeure, 
ou qu’il ne paroifte mamfeftement que ce 
délairievientd’aBcunemauvaife intention. 

6 . Enfin , il faut remarquer que tout 
traité de paix eft par lui- même perpétuel , 
& pour parler ainfi , éternel de fa nature , 
ç’eft-à-dire , que l’on eft cenfé de part Ôc 
d’autre être convenu de ne prendre jamais 
plus les armes au fujet des démêlés qui 
avoienr allumé la guerre , & de les tenir 
déformais pour entièrement terminés. 

VIII. C’eft une autre queftion im- 
portante de fça voir quand la paix peut 
erre regardée comme rompue. 

i®. Quelques perfonnes diftinguent ici 
entre rompre La Paix , &c fournir un nou- 
veau fujet de Guerre. Rompre la Paix > 
c’eft contrevenir à quelques articles du 
traité \ fournir un nouveau fujet de guerre* 
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c’eft prendre les armes pour quelque nou- 
velie raifon , donc il n’eft poinc laïc men- 
tion dans le craicé. 

i e . Mais lorfqu on donne ainfi un nou- 
veau fujec de guerre , le craicé fe rompe 
par là indirectement , fi l’on refufe de faire 
lacisfaétion à l’oftenfé ; car alors l’otFenfé 
pouvant prendre les armes 6 c traiter l’of- 
fenfeur en ennemi , contre qui tout eft per- 
mis , il faut aufli fans contredit fe difpen- 
fer de tenir les conditions de la paix , quoi- 
que te traité n’ait point été rompu for- 
mellement par rapport à fa teneur : d’ail- 
leurs , la diftinéhon dont il s’agit ne peut 
guères être d’ufage aujourd’hui , parce 
que les traités de paix font conçus de telle 
manière , qu’ils emportent un engagement 
de vivre déformais en bonne amitié à tous 
égards \ il faut donc dire en général , que 
tout nouvel a été d’hoftilicé injufte rompe 
la paix. 

3 °. Pour ceux qui ne font que repouflèr 
la force par la force , ils ne rompent en 
aucune manière la paix. 

• 4°. Si la paix eft conclue avec plufieurs 
alliés de celui avec qui le traité a été 
faic , la paix n’eft pas rompue , fi quel- 
qu’un de ces alliés vient à reprendre les 

N x 
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aimes , à moins quelle n’eût été conclue 
fur ce pied-là ; mais c’eft ce qu’on ne pré- 
fume point , 8C fans doute le feul infrac- 
teur peut être regardé comme ennemi. 

5 °. Des violences ou des aétes d’hoftilité 
que quelques fujets de l’Etat commettent 
de leur chef, ne peuvent rompre la paix 
qu’en fuppofant que le Souverain les ap- 
prouve *, & c’eft ce que l’on préfume, s’il 
a la connoilfance du fait , le pouvoir de 
punir , & qu’il néglige de le faire. 

6°. La paix eft cenfée rompue , lorfque 
fans un fujçt légitime on exerce quelque 
a£te d’hoftilité , non-feulement contre tout 
le corps de l’Etat , mais même contre des 
particuliers ou des fujets de l’Etat ; car 
le but d’un traité de paix , eft que tous 
les fujets de l’Etat foient déformai* en 
fureté. 

7 °. Un traité de paix eft rompu fans 
contredit , fi l’on contrevient aux articles 
clairs 8c formels qu’il renferme : quelques 
Doéteurs néanmoins diftinguent ici entre 
lès articles du traité qui font de grande 
importance , & ceux qui font de peu d'im- 
portance ; mais cette diftincftion eft peu 
sûre en elle-même , & d’une application 
difficile 8c délicate. En général tous les 
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articles d’un traité doivent être regardés 
comme aflez importans , pour qu’ils doi- 
vent être pon&uellement obfervés > il faut 

f ourrant avoir égard ici à ce que demande 
humanité , & pardonner plutôt les fautes 
légères que d’en pourfuivre la réparation 
par les armes. 

8°. Si l’une des parties cft réduite par 
quelque néceflité invincible , à l’impoflibi- 
lité d’effeétuer fes engagemens , on ne doit 
pas tenir la paix pour rompue •, mais l’au- 
tre partie doit ou attendre quelque tems 
l’effet de ce qu’on lui a promis , s’il y a 
encore quelque ef^érance > ou bien elle 
peut demander un équivalent raifonnable. 

9 0 . Lors même qu’il y a de la perfidie 
d’un côté , il eft libre certainement à la 
partie innocente de laiffer fubfifter la paix , 
& il feroit ridicule de prétendre que celui 
qui le premier enfreint la paix puiffe le dé- 
gager de l’obligation où il étoit , en agiffant 
contre cette même obligation. 

§. IX. L’on joint quelquefois aux traités 
de paix., pour fureté de leur exécution , des 
otages , des gages ou des garants. Les ota- 
ges font de plufieurs. fortes *, car ou ils fc 
donnent eux -mêmes volontairement, ou 
c’eft par ordre de leur Souverain , ou bien 
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ils font pris de force par l’ennemi : rieiî 
n’eft plus commun aujourd’hui , paF exem- 
ple , que d’ènlever des otages par forcé 
pour la fureté des contributions. 

§. V. Le Souverain peut , en vertu de 
fon autorité , contraindre quelques-uns de 
fes fujets à fe mettre entre les mains de 
l’ennemi pour otage 5 car s’il eft en droit 
quand la néceflîté le requiert , de les ex- 
pofet à un péril de mort * à plus forte rai- 
ion peut-il engager leur liberté corporelle*, 
mais d’un autre côté , l’Etat doit alïuré- 
ment indemnifer les otages de tout ce qu’ils 
peuvent fouffrir pour le bien de la Société. 

§. XL L’on demande , & l’on donne 
des otages pour la fureté de l’exécution de 
quelque engagement ; il faut donc pour 
cela que l’on puifle garder les otages com- 
me on le juge à propos , jufqu a l’accom- 
pliflement de ce dont on eft convenu : 
îLfuit de là qu’un orage qui s’eft confti- 
tué tel volontairement , ou celui qui a 
été donné par le Souverain ne peut pas fe 
fauve r ; cependant Grotius accorde 
cette liberté aux derniers : mais il faudroic 
pour cela , ou que l’intention de l’Etat 
fût que lotage ne demeurât point entre 
les mains de [ ennemi , ou qu’il n’eût pas 
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le pouvoir d’obliger l'otage à y demeurer. 

Le premier eft manifeftemenr famé? car 
autrement l’otage ne ferviroit point de 
fureté , 8c la convention ferait îllufodree 
l’autre n’eft pas plus vrai ) car fi l’Etat en 
vertu de fon Douaire éminent , i peut ex- 
pofer la vie même des ciroyens , pourquoi 
ne pourrait- il pas engager leur liberté 1 
aum Grotius convient-il lui-même que 
les Romains éroient obligés de~ rendre 
Clelie à Porfenna :*mais il n’en eft pas 
tout-à-fait de même à l’égard des étages 
qui ont été pris par force i car ils font 
toujours en droit de fe fauver tant qu’ils 
n’ont pas donné leur parole qu'ils ne le 
feraient pas. 

$. XII. On demande fi celui à qui # 
l’on a donné des otages peut les faire 
mourir , au cas que Ton n’exécute pas 
fer engagemens ? Je réponds que les ota- 
ges eux-mêmes n’ont pu donner à l’enne- 
mi aucun pouvoir fur leur propre vie , 
dont ils ne font pas les maîtres. Pour ce 
qui eft de l’Etat , il a bien le pouvoir 
d’expofer au péril de là mort la vie de 
fes fujets , lorfque le bien public le deman- 
de , mais ici tout ce que le bien public 
exige , c’eft qu’il engage la liberté corpô- 
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xelle deceux qu’il donne en otage» & il 
ne peut pas plus les rendre refponfables 
de Ion infidélité au péril de leur vie , qu’il 
ne peut faire que l’innocent foie criminel; 
ainfi d’Etat n’engage nullement la vie des 
-otages celui à qui on les donne eft cenfé 
JeS; recevoir à ces conditions , & quoique 
par l’infra&ion du traité ils fe trouvent 
; a fa. merci , il ne s’enfuit pas qu’il ait 
droit en confcience de les faire mourir 
pour xe fujet feul , il peut feulement 
ries retenir déformais comme prifonniers 
de guerre . 

. XIII. Les otages donnés pour un 
certain fujet font libres dès qu’on y a 
fatisfait , & par conféquent ne peuvent 
pas être retenus pour une autre caufe , 
pour laquelle on n’a voit point promis 
.3 otages. Que fi l’on a manqué de pa- 
role en quelqu autre chofe , ou contraire 
quelque nouvelle dette , les otages don- 
. nés peuvent alors être retenus » non com- 
me otages , mais en conféquence de cette 
régie du droit des gens , qui autorife à 
arrêter la perfonne des Sujets , pour le fait 
de leur. Souverain. 

» $. XIV. Un otage eft-il libéré par la 

mort du Prince qui l’avoic donné ? Cela dé* 
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pend de la nature du traité , pour la sûreté 
duquel on avoit livré 1 otage ; c’eft-à-dirc, 
qu’il faut examiner s’il efl: perfonnel ou 
réel. 

Que fi l’otage devient l’héritier 8c fuc- 
celTeur du Prince qui l’avoit donné , il 
n’eft plus tenu alors « de demeurer en 
otage , quoique le traité foit réel ; il doit 
feulement mettre quelqu’un à fa place , 
fi l’autre partie le demande. Le cas dont 
il s’agit étoit tacitement excepté ; car on 
ne fçauroit préfumer qu’un Prince, pac 
exemple , qui auroit donné pour otage , 
fon propre fils , fon héritier préfomptif , 
ait prétendu qu’au cas qu’il vînt a mou- 
rir lui -même , l’Etat fut privé de fon 
Chef... : . '• 

§.: X V. On donne auflî quelquefois 
des gages pour la sûreté d’un traité de 
paix , & comme nous avons dit qu’on 
peut retenir les otages pour quelqu’autre 
dette , cela s’applique également aux gages 
donnés. 

§. XVI. Enfin , il arrive auffi que des 
Princes ou des Etats, fur-tout. ceux qui 
ont été médiateurs de la paix , fe ren- 
dent garants des obfervatipns de part & 
d’autre par une efpéce de' Cautionnement 
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qui emporte l’obligation d’interpofer leurs 
bons offices > pour faire obtenir une fatis> 
fa&ion raifonnable à celui au préjudice 
duquel l’autre auroit violé quelque arti- 
cle du traité , & même de donner fecours 
au premier qui fera infulté par l’autre , 
contre les articles & les conditions de la 
paix. 



CHAPITRE XV. 

•- . . a . :t 


« ’ ' < Des Droits des Ambajfadcurs. 

§. I. Y L ne nous refte plus qu’à dire 
1 quelque chofé des Ambaiîadeurs 
Ôc des privilèges que le droit des gens leur 
accordé. Il eft naturel de traiter ici cette 
matière , puifque c eft par le moyen de ces 
Minières que îe négocient de fe concluent 
ordinairement les traités. 

§. I L Rien 1 n eft plus ordinaire que 
la maxime qui établit que les Ambaf- 
(âdeurs font des pérfonnes facrées & in- 
violables, 6c qu ? ilsfont fous la prôteékion 
du droit des gens- ; de en eïfet , on ne 
fçauroit douter qu’il n’importe extrème- 
,racnt à tous les hommes & à tous les 
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peuples , non-feulement de mettré fin aux 
querelles &c aux guerres , mais encor© 
detablir & d’entretenir entr’eux le com- 
merce & l’amitié : Or les Ambafladeurs 
font néceflaires pour procurer ces avanta- 
tages j d’où il fuit . que Dieu qui veut 
fans contredit tout ce qui contribue à la 
confervation & au bonheur de la Société 
humaine , ne peut que défendre par la 
loi naturelle de faire aucun mal à c es 
fortes de perfonnes , & qu’il ordonne au 
contraire qu’on leur accorde toutes les 
sûretés , _tous les privilèges que deman- 
de le but de leur emploi & de leurs 
fonctions. 

§. III. Avant que d’entrer dans l’ap-> 
plication des privilèges que le droit des 
gens accorde aux Ambafiadeurs , il faut • 
d’abord remarquer avec GAotius , qu’ils 
appartiennent uniquement aux Ambafla* 
dieurs envoyés de Souverain à Souverain ; 
car pour ce qui eft des Députés des 
Villes ou des Provinces auprès de leur 
propre Souverain i, ? ce n’eft pas par le 
droit des gens commun aux Nations qu’il 
faut juger de leurs privilèges , mais par 
le droit civil du pays : en un mot , les 
privilèges des AmbafTadeurs ne regardent 
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que les étrangers , c’eft-à dire ceux qui ne 
Vînt pas de notre dépendance. .• - 
Rien n empêche donc qu’un allié infé- 
rieur n’ait droit d’envoyer des Ambafla- 
deurs à l’allié fupérieur *, car dans une 
alliance inégale , .l’allié inférieur ne celle 
pas pour cela d’être indépendant. 
i Mais un Roi vaincu dans une guerre 8c 
dépouillé de fon Royaume , peut-il en- 
voyer des Ambafladeurs ? La queftion eft 
inutile par rapport au vainqueur- * -qui 
n’aura garde de penfer feulement s’il doit 
recevoir des Ambafladeurs de la part de 
celui qu’il ; a dépouillé de fes Etats. A 
legard des autres Puiflances , fl le con- 
quérant fait une! guerre manifeftement 
iojufte elles n’en doivent pas moins i 
• tant qu’elles le peuvent fans s’expofer à 
quelque grand inconvénient , reconnoîrre 
pour véritable Roi celui qui i’eft effe&i- 
yement , 8c par conféquent recevoir, fes 
Ambafladeurs. / v.oq v • 

Le cas d’une guerre civile eft un cas 
extraordinaire , ; dans .lequel la néceflité 
oblige quelquefois. à; recevoir des Ambaf- 
fadeurs de part & d’autre : alors une 
feule & même Nation eft regardée pour 
un tems , comme faifant deux corps de 
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peuples ; mais les pirates & les brigands ne 
formant point de corps d’Etat , ne peuvent 
point jouir à legard des Ambaifadeurs 
des privilèges du droit des gens , à moins 
qu’ils ne l’obtiennent par un traité , comme 
cela eft arrivé quelquefois. 

§. 1 V. Les Anciens ne diftinguoient pas 
différentes fortes de perfonnes envoyées 
par une PuifTance auprès d’une autre , 
ils étoient tous appelles chez les Latins , 
Legati ou Oratores : aujourd’hui on donne 
divers titres à ces Mimftres publics , mais 
l’emploi eft au fond le même , &c toutes 
les diftinétions que l’on fait font plûtôt 
fondées fur le plus ou le moins d’éclat 
avec lequel ils loutiennent leur dignité , 
& fur la penfion plus ou moins groffe 
qui leur eft aflignee , que fur quelque 
autre raifon qui ait du rapport à leur 
caraftère. 

§. V. La diftin&ion des Ambaftàdenrs 
la plus commune & la plus en ufage 
aujourd’hui , eft celle des Ambajjadeur f 
extraordinaires & des AmbaJJadeurs ordi- 
naires. Cette différence écoit tout à fait 
inconnue aux anciens. Tous les Ambalîà- 
deurs qu’ils envoyoient étoient extraordi- 
naires , c’eft-à-dire 3 chargés feulement 
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d une certaine négociation particulière , 
au lieu que les Ambafladeurs ordinaire* 
font ceux que l’on tient dans les Cours 
des Etats dont on eft ami , pour y ména- 
ger toutes fortes d’affaires , 8c même pour 
y épier ce qui s’y paffè. 

Le changement de la fftuation des cho- 
fes dans notre Europe depuis la deftruc- 
tion de l’Empire Romain , les divers Prin- 
ces fouverains , les différentes Républiques 
qui fe font élevées , &c l’accroiflement du 
commerce , ont rendu commodes & même 
néceffàires ces Ambaffadeurs ordinaires , 
& en ont fait introduire l’ufage f aufîï 
plufieurs Hiftoriens remarquent avec rai- 
fon que les Turcs qui n’entretiennent point 
de Miniftres dans^les pays étrangers , 
ufent en cela d’une mauvaife politique} 
car comme ils ne reçoivent leurs , nou- 
velles que par des marchands Juifs ou 
Arméniens , ils n’apprennent le plus fou- 
vent les chofes que fort tard , ou bien 
ils font mal informés , ce qui fait qu’ils 
prennent fou vent de fauffes mefures , parce 
qu’ils ont eu de faux avis. 

§. V I. Grotius remarque qu’il y a 
deux maximes principales du aroit des 
gens touchant les Ambaffadeurs : la pre- 
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mière , qu'il faut recevoir Us J mb a fa- 
deurs ; la fécondé , qu'on ne leur doit faire 
aucun mal , 6* que Uur perfonne ejl facrée 
& inviolable. 

§. Vil. Sur la première de ces maxi- 
mes , il faut remarquer que l’obligation 
où font les Princes & les Etats de rece- 
voir les Ambaftadeurs , eft fondée en gé- 
néral fur' la fociété & l’humanité -, car 
comme toutes les Nations forment entre 
elles une efpéce de fociété , & qu’en con- 
séquence elfes doivent s’enir’aider les unes 
les autres par un commerce mutuel d’ofti- 
ces & de fervices , l’ufage des Ambaflà- 
dcurs devient nécelfaire entr’elles par cela 
même. C’eft donc une régie du droit des 
gens que l’on doit recevoir un Ambalîa- 
deur , & ne le pas refufer fans une jufte 
caufe. 

$. VII I. Mais lors même qu’on eft 
, tenu de recevoir les Ambalfadeurs , ce 
n’eft qu’en vertu d’un devoir d’huma- 
nité , qui ne produit qu’une obliga- 
tion imparfaite & non rigoureufe •, de 
forte cju’un fimpîe refus ne peut pas être 
regarde comme une injuftice proprement 
dite , qui donnera un jufte fujet de guerre. 
D’ailleurs , l’obligation de recevoir les 
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Ambaftadeurs regarde auffi bien ceux qui 
nous font envoyez par l’ennemi , que ceux 
qui nous viennent d’une Puiflance amie : 
il eft du devoir des Princes mêmes qui 
font en guerre , de chercher les moyens de 
rétablir entr eux une paix jufte & raifon- 
nable , & ils ne fçauroient en venir â 
bout , à moins qu’ils ne foient difpofés 
à écouter les propofitions qu’ils peuvent 
fe faire réciproquement , & la manière 
la plus convenable pour cela , eft de fe 
fervir d’Ambalfadeurs ou de Miniftres. 
Le même devoir d’humanité impofe auffi 
aux Princes neutres ou à des tiers , l’o- 
bligation de laifler pafter fur leurs terres 
les Ambafladeurs que d’autres Puiflances 
s’envoient. 

§. IX. J’ai dit que l’on ne doit pas 
refufer fans un jufte fujet de recevoir un 
Ambafladeur , car il peut fe faite que 
l’on ait de très-bonnes raifons pour ne 
pas le recevoir. Par exemple , fi fon Maî- 
tre nous a déjà dupé , fous prétexte d’am- 
baflade , & que l’on ait lieu de foupçon- 
ner une pareille tromperie *, fi celui qui 
nous envoie des AmbafTadeurs nous a 
trahi , ou s’il s’eft rendu coupable envers 
nous de quelque crime atroce 5 fi l’on 
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fixait avec certitude que , fous prétexte de 
quelques négociations , l’Ambalfadeur ne 
vient que pour caufer quelque fédition, 
ou pour efpionner. 

Ainli dans la retraite des dix mille 
dont XenopHon nous a laide l’hiftoire, 
les Généraux réfolurent que tant qu’ils 
feraient en pays ennemi , ils ne rece- 
vraient point de Hérauts j & ce qui les 
obligea à prendre une telle réfolution, ce 
fut qu’ils avoient éprouvé que fous pré- 
texte d’Ambalfadeurs , ils venoient efpion- 
ner & débaucher les Soldats. 

Il peut audi arriver que l’on ait de 
juftes raifons de refufer un Ambadadeur 
ou un Envoyé d’une Puidance amie , 
parce qu’en le recevant on donnerait quel- 
que fujet de défiance à quelqu’autre Puif- 
lance qu’il nous convient de ménager^ 
Enfin , la perfonne même ou le caractère 
de celui qu’on veut nous envoyer , peut 
fournir de juftes raifons pour 11e pas le 
recevoir. Voilà qui petit fuffire fur la 
maxime, qu’il faut recevoir les Ambaf- 
fadeurs. 

§. X. Pour l’autre régie du droit des 
gens, qui établit que l’on ne doit faire 
aucun mal aux Ambadadeurs , & que 
Tome IL O 
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leur perfonne doit être regardée comme 
facrée &c inviolable , il eft tm peu plu» 
difficile de décider les queftions qui s’y 
rapportent» 

i tf . Quand on die que le droit des gens 
défend de faire aucun mal aux Ambaffit- 
deurs , ou en paroles ou en actions, on ne 
donne en cela aucun privilège particulier 
aux Ambaflfadeurs , car les loix de la na- 
ture a {furent à tous particuliers la jouifi* 
fance de leur vie, de leur honneur de de 
leurs biens. 

2°. Mais quand on ajoute que' la per- 
ibtme des Ambalfadeurs eft facrée & in- 
viol able par le droit des gens, on prétend 
attribuer pur là aux Amballàdeursdes pr&. 
rogatives , des privilèges qui ne font pas 
dûs aux (impies particuliers , ôcc. 

3°. Quand on die que U per£amte d’mx 
Ambaffadeur eft facrée, cela veut dire, 
félon la lignification de ce tenue, que l’on 
punit plus rigoureufement ceux qui ont 
maltraité un Ambaffadeur , que ceux qui 
ont fait quelque injure ou quelque infulte 
à quelque particulier, & que c’eft à caufc 
du caradlère qui rend les Ambaffadeurs 
facrés , que l’on décerne une peine fi diffé- 
rente pour un même genre d’oftenfe. 
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4®. Enfuite , ce qui fait que l’on appelle 
facrée & inviolable la peribnne des Am- 
baftadeurs , c’eft qu’ils ne font point four- 
mis à la Jurifdidion civile ou criminelle 
du Souverain auprès duquel ils font en* 
voyés , ni à l’égard de leurs perfonnes , ni 
à l’égard des gens de leur fuite , ni à 
l’égard de leurs biens , Sc par conféquent 
on ne peut pas agir contr’eux par les 
voies ordinaires de ld Juftice , & c’eft en 
cela que conftftenc principalement leurs 
privilèges. 

§. XI. le fondement de ces privilèges 
que le droit des gens accorde aux Am- 
baftadeurs, c’eft que comme un Ambdf» 
fadeur repréfente la perfonne même de 
fon Maître , il doit par conféquent jouis 
de tous les privilèges, de tous les droits 
qu’auroit pour lui- même un Prince fotl- 
verain , qui viendrait en perfonâe dans les 
Etats d’un autre Prince pour travailler à 
fes propres affaires , pour négocier , par 
exemple , oü conclure un traité , une al- 
liance, pont établir fon commerce & autres 
chofes femblables , &c. Or certainement , 
pour quelque raifon qu’un Prince fouveraitl 
paffe de fon pays dans un pays étranger » 
on rie fçauroU penfer qu’il perde fon 
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caractère & Jfon indépendance-^: qu’il de- 
vienne fujec du Prince dans les terres 
duquel il iè trouve : au contraire il doit 
être cenfé vouloir demeurer comme il 
étoit auparavant , égal & indépendant 
de toute Jurifdidion civile ou criminelle 
de celui chez qui il va, & celui-ci le re- 
çoit fur ce pied-là , comme il voudroit être 
reçu lui-même s’il alloit à fon tour dans 
les Etats de l’autre. Il faut accorder à 
l’AmbalIadeur , en vertu de fon caractère 
repréfentatif , les mêmes immunités, les 
mêmes prérogatives. 

Le but même & la fin des ambaffades , 
rend néceffaires ces privilèges des Am- 
bafiâdeurs; car il eft mconteftable que lï 
l’Ambaffàdeur peut traiter avec le Prince 
à qui il eft envoyé , avec une pleine indé- 
pendance , il fe trouvera bien plus en état 
de s’acquitter de fes fondions & de fervir 
fon Maîrre utilement , que s’il étoit afïii- 
jetti à la Jurifdidion du Prince avec qui 
il a à négocier, qu’il pût être aflïgné en 
Juftice lui ou fes gens , & que l’on put 
faifir ou arrêter fes effets , &c. C’eft donc 
avec raifon que tous les peuples font eu 
la perfonne des Ambaffadeurs une excep- 
tion à la coutume reçue par-tout , de re- 
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gârder comme fournis aux loix du pays , 
tous les étrangers qui fe trouvent dans les 
terres de la dépendance de l’Etat. 

$. XII. Ces principes fuppofés, je dis : 
i°. Qu’il n’y a point de difficulté à l’é- 
gard des Ambafîadeurs qui viennent au- 
près d’une Puifïànce avec laquelle leur 
Maître eft en paix , & qui n’ont fait eux- 
mêmes aucun mal à perfonne : les maximes 
les plus communes & les plus évidentes 
du droit naturel , demandent en leur fa- 
veur une entière fureté ; de forte que fi on 
infulte ou qu’on outrage en quelque ma- 
nière que ce foit un tel AmbafTadeur, on 
donne à fon Maître un jufte fujet de 
guerre: le Roi David nous en fournit un 
exemple. * 

z°. Pour ce qui eft des Ambafîadeurs 
'qui viennent de la part d’un ennemi , Sc 
qui n’ont fait eux-mêmes aucun mai avant 
qu’on les ait reçus , leur fureté dépend 
uniquement des loix de l’humanité ; car un 
ennemi comrfte tel eft en droit de faire 
du mal à fon ennemi : ainfi tant qu’il n’y 
a point de convention à ce fujet , on n’eft 
obligé d’épargner l’AmbafTadeut d’un en- 

’ *11. Sam. C*f>. X. 
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nerpi # qu’en vertu de? fentimen$ d’bilfP** 
pitéque l’on ne doit jamais dépouiller, 
qui nous engagent 4 refpe&er tout ce qui 
tend au bien de la paix. 

j 9 . Mais lorfqu’on a promis de recevoir 
ou reçu effectivement l’Arpbaffadeur d’un 
çnnemi , on s’eft engagé par-là manifefr 
temçnt à lui procurer une entière fureté* 
tant qu’il ne fera lui-même aucun mal > 
il ne faut pas même excepter ici les Hé^ 
faucs qui font envoyés pour déclarer U 
guerre , pourvu qu’ils le faffent d’une mar 
pière qui n’ait rien d’offenfant, Voilà pour 
les Ambafladeurs innocens, 

4°. A l’égar4 des Afpbafladeurs qui 
fe font rendu? coupables , il? ont fait du 
mal ou d eux-mêmes , ou par ordre de Leur 
Maitrei ’ 1 

Si c’eft d’eux - mérnes , ils perdent le 
droit d’être en fureté , fc de jouir de leurs 
privilèges lorfque leur crime eft manifefic 
& afrpçe * car un AmbafTadçur, quel qu’il 
foit , ne peut jamais avoi# plus de pri*- 
vilége que n’en aurait fon Maître : or 
on ne pardonncroit pas au Maître un tel 
çrime. 

Par crime atroce , il faut entendre ici 
ceux qui tendent ou à troubler l’Etat > on 
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à priver de la vie les fujers du Prince 
auprès duquel l’Ambaftadeur eft envoyé, 
ou à leur caufer quelque préjudice con- 
sidérable en leur honneur ou cm leurs 
biens. 

Lorfque le crime oftènle direftement 
l’Etat ou celui qui en eft le Chef, foie que 
l’Ambafladeur ait a&uellemenr ufé de vio- 
lence ou non , c’eft-à-dire , foit qu’il ait 
pouflè les Sujets à quelque fédition , ou 
qu’il ait confpiré lui-même contre l’Etat 
ou qu’il ait favorifé le complot , foit qu’il 
ait pris les armes avec les rebelles ou avec 
l’enemi, ou qu’il les ait fait prendre à 
Ses gens , &c. on peut s’en venger même 
en le tuant , non comme fujet , mais comme 
ennemi *, car fon Maître même n’auroit 
pas lieu de s’attendre à un meilleur trai- 
tement , 6c le but des ambaflades établies 
pour le bien commun des Nations n’é- 
xigent point qu’on accorde à un Ambaf- 
fadeur qui le premier viole ouvertement 
les loix les plus facrées du droit des gens , 

' les privilèges que ce droit accorde aux 
Ambalïadeurs : que fi un tel Ambaftadeur 
s’eft fauvé , fon Maître eft tenu de U livrer 
lorfqu’on le lui demande. ' % 

Mais fi le crime , tout atroce & tout 
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manifcflc qu’il eft , n’offenfe qu’un parti- 
culier , l’Ambalfadeur ne doit pas être pour 
cela réputé ennemi de l’Etat ou du Prince y 
mais comme fi fon Maître avoit commis 
quelque crime de cette nature , on devroit 
lui en demander fatisfadion , & ne pren- 
dre les armes contre lui que quand il l’au- 
roit refufée, la même raifon d’éqiiité veut 
que celui chez, lequel l’Ambafladeur a 
commis un tel crime , le renvoie à fon 
Maître en le priant de le livrer qu de le 
punir : car de le retenir en prifon jufqu’à 
ce que le Maître ou le rappellât pour le pu- 
nir , ou déclarât qu’il l’abandonne , ce fe- 
roit témoigner quelque défiance de la juf- 
tice du Maître, & par- là l’outrager lui- 
mêmeen quelque façon , puifque l’Ambaf- 
fadeur le repréfente encore. 

5°. Mais fi le crime a été commis par 
ordre du Maître , il y auroit fans doute de 
l’imprudence à lui renvoyer l’Ambalïà- 
deur, puifqu’on a tout lieu de croire que 
celui qui a ordonné le crime , n’aura garde 
ni de livrer le coupable ni de le punir : on 
peut donc en ce cas-là s’aflqrer de la per- 
fonne ^e l’AmbafTadeur jufqu’à ce que le 
Maître ait réparé l’injuftice commife , & 
par fon Ambaiïadeur & par lui-même. 
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Pour ceux qui ne repréfentent pas la per- 
fonne du Prince , comme de fimples Mef- 
fagers , les trompettes , &c. on peut les 
tuer fur le champ , s’ils viennent , par 
exemple , dire des injures à un autre Prince 
par ordre de leur Maître. 

Mais rien n’eft plus abfurde que ce 
que quelques-uns prétendent , que tout le 
mal que les Ambafladeurs font par ordre 
de leur Maître doit être uniquement im- 
puté au Maître ; fi cela étoit , les Ambaf- 
fadeurs auroient plus de privilèges fur les 
terres d’autrui, que n’en auroit leur Maître 
même s’il y venoit , & le Souverain du 
pays au contraire auroit moins de pouvoir 
chez lui que n’en a un pere de famille dans 
fa maifon. 

En un mot, la fureté des AmbafTadeurs 
doit être entendue de manière qu’elle 
n’emporte rien de contraire à la fureté des 
Puiflances auprès dcfquelles ils font en- 
voyés , & qui autrement ne voudroient ni 
ne pourroient les recevoir. Or il eft certain 
que les Ambafladeurs feront moins hardis 
à entreprendre quelque chofe contre le 
Souverain ou les membres d’un Etat étran- 
ger , s’ils craignent qu’en cas de trahifon 
ou de quelqu’autre malverfation confidé- 
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rable , le Souverain du pays pourra lui- 

même en tirer raifon , que s’ils n’ont à 

appréhender que le châtiment de leur 

Maître. 

(t 9 . Lorfque l’Ambaflàdeur lui-même 
n’a commis aucun crime 3 il n’eft pas per- 
mis de le maltraiter , ou de le tuer par 
droit de Talion ou de Repréf ailles : car des 
qu’on l’a reçu fous ce cara&ère , on a re- 
noncé par cela même au droit qu’on pou- 
voir avoir à cet égard. 

Inutilement obje&eroit - on un aflee 
grand nombre d’exemples • de vengeance 
de cette efpéce rapportés par l’hiftoire 5 
car les Hiftoriens ne racontent pas feu- 
lement des a&ions juftes & innocentes ; 
mais on y trouve auflî bien des chofes faites 
contre la juftice dans le feu de la colère > 
ou par quelqu’autre mouvement de paflfion 
déréglée. 

7°. Ce que l’on a dit jufqu’ici des droits 
des Ambaftadeurs , doit être appliqué à 
leurs domeftiques & à toute leur fuite. 
Si quelqu’un de fes domeftiques a fait 
du mal , on peut demander à fon Maître 
qu’il nous le livre , s’il ne le faic pas , il. 
fe rend coupable de fon crime , & en ce 
cas - là il donne droit d’agir, contre lui * 
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4e la même manière que s’il avoit com- 
mis un crime qui lui fut propre & per- 
fonnel 

Un Ambafladeur ne peut pourtant pas 
punir lui- même fes domeftiques ; car ce 
droit n’étant pas néceftaire au but de Ton 
emploi , il n’y a pas lieu de préfumer que 
fon Maître le lui ait donné. 

8°. A l’égard des biens d’un Ambafla- 
deur , on ne peut pas les faire faifir ni 
pour payement ni pour fureté par voie de 
Juftice *, car cela luppoferoit qu’il relève 
de la Jurifdi&ion du Souverain auprès 
duquel il réfide : mais s’il ne veut pas 
payer fes dettes , on doit , après l’avoir 
averti , s’adrefler à fon Maître , après quoi 
fi le Maître lui-même refufe de nous rendre 
juftice , alors on peut faifir les biens de 
l’ Ambafladeur. 

<£°. Enfin pour ce qui eft du droit d’a- 
fyle &c des franchifes , il n’eft nullement 
une fuite de la nature & du but des am- 
baflades ; cependant fi on l’a une fois 
acccordé aux Ambafiadeurs d’une Puif* 
fance , rien ne nous autorife à le révoquer 
tant que le bien de l’Etat ne le demande 
pas. 

On ne doit pas non plus , fans de fortes 
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raifons , refufer aux AmbafTadeurs les au- 
tres fortes de droits , & les honneurs qui 
font établis par un commun confentement 
des Souverains *, car alors ce feroit une cf- 
péce d'outrage. 


Fin de la quatrième & dernière Partie , 
<5* du Tome fécond . 
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